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 scrutin qui a eu lieu 
t uiourd'hui pour la nomination des trois derniers mem-

L g de la Commission de permanence, n'a produit au-

tésultat, malgré la coalition des légitimistes et de la 

NATIONALE. 

à l'ouverture de la séance 

i isaoe Le nombre des votans était de 491 ; majo-

-, hdùe, 245. M.Combarel de Leyval a obtenu 237 nte al*» g,
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ïa^;M.Grévy, 236; M. Garnon, 

;
 M. Bixio, 189 ; M. Frémy, 138 ; M. Benja-

min Ddlessert, 128. Aucun des candidats n'ayant obtenu 

ja majorité absolue, il devra être procédé demain à un 

„,niripme tour de scrutin. . , ,, 
L Assemblée a ensuite repris et termine 1 examen du 

budget du ministère de l'intérieur. Le seul point sur le-

quel une discussion se soit élevée, c'est la proposition 

faite par la Commission du budget d'élever de 5 à 7 le 

chiffre des centimes facultatifs applicables aux dépenses 

extraordinaires des départemens. On sait qu'il y a pour 

les départemens deux sortes de dépenses, les dépenses 

obligatoires et les dépenses facultatives. Les dépenses 

obligatoires, telles que l'entretien des routes, la conser-

vation des édifices affectés à divers services pnblics, 

l'entretien des prisons, des hospices d'aliénés et d'en-

fans trouvé.*, etc., doivent être couvertes par le produit 

d'une taxe additionnelle au principal des contributions 

directes, dont 1 1 loi a fixé le maximum à 18 centiares. Il 

est pourvu aux dépenses facultatives par le produit d'un 

impôt supplémentaire de cinq centimes que les dépar-

temens peuvent établir sur eux-mêmes, sans toutefois 

y être forcés par la loi. Mais, dans la plupart des dépar-

temens, le produit des dix-huit centimes additionnels 

ayant cessé de suffire au paiement des dépenses obliga-

toires, il a fallu recourir aux centimes facultatifs, qui 

n'ont pu dès lors remplir la destination pour laquelle ils 

avaient été primitivement créés. C'est pour cela que la 

Commission proposait de les porter de cinq à sept centi-

mes; la Commission demandait en même temps qu'on 

remût aux sept centimes facultatifs le produit des 6jl0" 

de centime formant le deuxième fonds commun constitué 

par la loi du 10 mai 1838 pour venir en aide aux dépar-

temens engagés dans des travaux d'utilité publique de 

nature à leur imposer des sacrifices au dessus de leurs 

ressources. M. Berryer a expliqué toutes ces modifica-

tions avec sa lucidité ordinaire; il a justifié la suppression 

du deuxième fonds commun par cette considération qu'il 

ne servait qu'à exciter les départemens à entreprendre 

des travaux qui le plus souvent ne leur étaient pas utiles, 

et que les conseils généraux deviendraient plus réservés 

et plus économes, lorsqu'ils s'agirait de 'dépenser leurs 

propres centimes. Les argumeus du rapporteur ont été 

combattus par M. Chamiot ; l'orateur de la gauche a sou-

tenu que nombre de départemens n'avaient commencé 

des travaux considérables que parce qu'ils avaient compté 

sur le secours du fonds commun ; il a ajouté qu'il y au-

rait une véritable injustice à les déposséder brusquement 

de ce secours. Mais l'Assemblée a passé outre, et elle a 

adopté les propositions de la Commission du budget. 

Après l'intérieur est venu le tour du ministère de l'agri-

culture et du commerce, dont plusieurs chapitres ont 

donné lieu à de longues conversations de tribune. Nous 

nous bornerons à mentionner les observations qui ont 

e.'e échangées entre MM. Dumas, Berryer, Loiset, de Les-

pinasse, Dabeaux, de Lamoricière, Rochut, Charras, et 

uscar da Lafayette, au sujet d'une réductien de dix mille 

rancs sur le crédit affecté aux dépenses des écoles vété-

rinaires. Le but de cette réduction était de mettre le mi-

jstre du commerce en demeure de supprimer au mois 

octobre 1851 l 'internat dans les écoles de Lyon et de 
Poùsé, soucia réserve d'y créer ou plutôt d'y conser-

r en faveur des familles pauvres un certain nombre de 
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Vavin et le général de Lamoricière; la bataille s'engagera 

plus tard, lors de la discussion du projet tendant à ou-

vrir au ministre du commerce un crédit de vingt-quatre 

mi le francs pour l'exécution de la loi du 30 janvier. 

La réduction demandée par la Commission sur le cha-

pitre 10 a été plus vivement disputée, et le sera encore 

demain, car M. Corne a fait prononcer le renvoi de la 

discussion. Il s'agissait du sort des trois écoles dos Arts 

et Métiers d'Àix, d Angers.et de Châlons-sur-Marne. On se 

souvient peut-être que, lu* «du vote du budget de 1850,1a 

Commission et le ministre ?-u commerce s'étaient trouvés 

d'accord sur la possibilité de supprimer l'une de ces éco-

les. Depuis cette époque, le ministre a changé d'avis; il 

a conçu le projet de spécialiser et de graduer l'enseigne-

ment professionnel dans ces trois établissemens, dont l'un 

deviendraituneécolespéciale pourformer des contre-maî-

tresetdeschefsd'ateliers,le second une école de mécani-

ciens, le troisième une école de simples ouvriers de 

divers métiers. Suivant le calcul de M. Dumas, les recet-

tes dans ce nouveau système pourraient être facilement 

augmentées, et l'on arriverait, sinon à balancer le chiffre 

des dépenses, du moins à en alléger considérablement le 

fardeau. Mais la commission n'a pas accepté la combinai-

son imaginée par M. Dumas. Elle a persisté à penser 

qu'en raison des progrès de l'industrie, privée et de l'exis-

tence de plusieurs écoles théoriques créées dans les grands 
v^ounco a'iujvnc ru.^ui aca oio auuvners qui mon-

trentde l'intelligence et de l'application, les écoles profes-

sionnelles da l'Etat étaient inutilement trop nombreuses. 

C'est pourquoi elle proposait à l'Assemblée de maintenir 

la résolution adoptée par elle dans la discussion du bud-

get de 1850, et de voter une réduction de 84,000 fr. 

M. Roux-Carbonnel a soutenu le projet du ministre 

du commerce et demandé le rëtabliss ment des 84,000 

francs retranchés. M. Berryer est venu défendre les con-

clusions de la Commission; mais les raisons qu'il a don-

nées à l'appui, ne nous ont point paru convaincantes. Il 

est, en effet, assez difficile de concevoir que ce soit trop 

de trois écoles professionnelles pour une population de 

trente-six millions d'âmes, et nous craignons bien qu'à 

force de vouloir économiser, même sur le3 services pu-

blics le plus modestement dotés, on ne finisse par les 

désorganiser. Nous l'avons déjà dit, l'Assemblée ne s'est 

pas encore prononcée sur cette question ; elle ne statue-

ra que demain. 

Le n°291 du Bulletin des Lois, publié aujourd'hui, 

contrant le texte rectifié de la loi sur fa presse, en effet, 

le texte publié par le n° 289, et que nous avons reproduit 

dans la Gizette des Tribunaux du 21 juillet, contenait 

une erreur consistant dans l'omission de la disposition 

suivante, qui forme l'article 22 de la loi : 

Art. 22. Les recueils et écrits périodiques qui étaient dis-
pensés du timbre avant le décret du 4 mars 1848, continue-
ront à jouir Je cette exemption. 

Par suite du rétabl ssement de cette disposition, le nu-

méro d'ordre des articles du texte primitivement publié, 

à partir de l'article 22, doit être augmenté d'une unité. 

Ainsi l'article 22 devient l'article 23, etc. 

La date de la promulg ition de la loi est dono par suite 

de cette rectification, non du 19, mais du 23 juillet. 
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 borné aujourd'hui ' 8eres es
carmon ï~ «ujuuruuui à de le- taquelle turent saisies des pw^es qui ne laissaient aucun i 

utims entre MM. de Charencey, Berryer, [ doute sur le caractère de U réunion. Des pièces égale- ) 

Nous avons fait connaître sommairement dans la Ga 

zette des Tribunaux d'hier l'arrestation d'un certain 

nombre d'iudividus constitués en société secrète, au mo-

ment où ils tenaient une se'ance chez un marchand de vin 

de la rue Saint-Victor. Les perquisitions faites hier et 

aujourd'hui ont donné à cette affaire un caractère de gra-

vité plus sérieux que nous ne l'avions pensé d'abord. Le 

public pourra en juger par le récit des faits, et surtout 

par la lecture de quelques unes des pièces saisies. 

Au nombre des anciennes sociétés secrètes clans le 

sein desquelles, de 1831 jusqu'en 1848, se sont recrutés 

les principaux chefs d'insurrection et de désordre, et 

dont une publication récente nous a révélé la curieuse 

histoire, figurait en première ligne, on le sait, la société 

des Droits de l'Homme. Depuis la réunion de l'Assem-

blée constituante, les anciens affiliés de cette société 

avaient souvent cherché à recomposer les cadres de leur 

organisation primitive. Ce fut surtout dans les premiers 

mois de cette année que des tentatives furent faites pour 

recruter et rattacher l'un à l'autre par un lien mystérieix 

les hommes signalés par l'exaltation de leurs passions 

démagogiques. Parmi les principaux instigateurs de 

ces projets figuraient quelques membres du conclave 

gocialiste. Ce fut au mois de mai de cette année que 

la société reçut une organisation à peu près défini-

tive et prit le nom de la Némésis, On verra par les pièces ' 

que nous publions plus bas quelles pré -autions étaient 

prises pour échapper à la surveillance de l'autorité et 

pour isoler autant que possible les affiliés eux-mêmes de 

la personne des chefs, dont les instructions devaient être 

verbales. Les affiliés avaient ordre de se réunir àcfr-' 

tains jours, soit au parvis ^Notre-Dame, soit à la por e 

Saint-Denis, soit au Chaœp-de-Mars, et le chef de section 

donnait verbalement le mot d'ordre. Mais, malgré toutes 

ces précautions, pas une démarche, pas un mot n'échap-

pait à la vigilance de la police, qui était tenue régulière-

ment, et jour par jour, au courant de tout ce qui se pas-

sait dans ces réunions secrètes. 

M. le préfet de police, ayant doue appris qu'une réu-

nion de quelques-uns des principaux membres rie la so-

ciété était indiquée pour lundi soir chez un marchand do 

vins, demeurant rue Saint-Victor, 118, décerna un man-

dat dont l'exécution fut confiée à uu commissaire de po-

lice qui se transporta au lieu indique, assisté d'officiers 

de paix et d'agens. 

A l'arrivée du msgistrat, douze individus étaient réu-

nis, et, aux premières questions qui leur furent, adres-

sées, ils répondirent qu'i s étaient là par hasard, pour 

boire, pour jouer et bans aucune intention politique. 

Mais les indications recueillies par là police étuient si 

précises, qu'elles ne permettaient pas aux inculpés de 

persister longtemps dans ce système. Le commissaire de 

ppiiçe se dirigea vers une armoire qu'il ouvrit, et dans 

j laquelle furent saisies des picee» qui ne laissaient aucun 

ment importantes furent saisies sur les inculpés, et en-

tre autres le règlement de la société la Némésis. On 

trouva aussi des brassards et des ceintures rouges. 

Les douze individus ainsi arrêtés ont été mis immé-

diatement entre les mains des agens qui accompagnaient 

le commissaire de police pour être conduits au dépôt de 

la préfecture. Au moment où l'on sortait de la maison du 

marchand de xin, quelques individus qui se trouvaient 

sans doute apastés aux environs ont tenté d'enlever les 

prisonniers, msis plusieurs d'entre eux ont été eux-mê-

mes saisis et cosduits également au dépôt. 

Des perquisitons ont été faites hier tt aujourd'hui, et 

deuouvelles arrestations ont étéopérées.Les visites domi-

cil
;
atres ont amené la saisie d'armes, de munitions et^ de 

documens qui se rattachent à l'organisation de la société, 

et qui font connaître quelques-uns des projets rêvés 

dans le sein de ces conciliabules. 
Les douze indivilus arrêtés rue Saint-Victor, sont : 

1" Philippe, âgé de 42 ans, menuisier; 

2° Fernès, 28 ans, menuisier; 

3e Bourseaux, 40 ans, menuisier; 

4° Cbancel, 23 ans, ébéniste; 

5" Berretat, 35 ans, menuisier; 

6°Gosset, 29 ans, mécanicien ; 

7° Gouffé. 32 ans, employé comptable ; 
8° Kiviêre, ortevre, ueiueuiautiuc uu ot..^», 

Jj)° Broquet, 32 ans, bijoutier; 
lO" Casimir Henricy, 35 ans, né à Saint-Tropez (Var), 

hjmme de lettres, demeurant avenue de Clichy, 14, aux 

Batignolles. 
Cet inculpé, qui a été sous-commissaire du Gouverne-

ment provisoire, et qui se porta candidat aux élections 

dî 1848, a écrit autrefois dans un journal sous le ion de 

ffenricy le Matelot. 

W Sillenot, 35 ans, cordonnier ; 

12° Bailly, 40 ans, demeurant quai de Bétbune, asso-

cié du marchïnd de vins de la rue Saint-Victor. 

Indépendamment de ces douze inculpés, les perquisi-

tions auxquelles il a été procédé hier et aujourd'hui ont 

motivé l'arrestation de vingt-trois autres individus; ce 

qui porte le nombre des arrestations jusqu'à présent' àr 

tresite-cinq. 

Voici le texte de quelques-unes des pièces saisies dans 

les diverses perquisitions auxquelles il a été procédé sur 

mandat de M. le préfet de police : 

STATUTS DU TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE FRANÇAIS UN ET 

INDIVISIBLE (sic). 

Formule du serment. 

Je jure 1° une haine implacable à tout ce qui est réaction 
iyrannique et exploitation ; 

2° De la poursuivre sous toutss les formes qu'elles peuvent 
prendre; 

3° De défendre envers et contre tous îes droits imprescrip-
tibles de Liberté, d'Egalité, de Fraternité; 

4° De mourir sans trembler sous le feu ennemi plutôt que 
de révéler jamais les mystères du Tribunal Révolutionnaire 
français un et invisible. 

Nota. Les épreuves de quinzaine sont obligatoires avant ré-
ception définitive. 

En l'an 1850 de l'ère chrétienne et de l'an III de la 2e Ré 
publique française, une société est formée sous le titre de 
Tribunal Révolutionnaire un et invisible, pour combattre par 
£on unité et sa force toute forme de gouvernement tyraisnique 
et faire triompher par tous , les moyens possibles les grands 
principes d'affranchissement social. 

Art. 1 èr . Nul ne peut être reçu dans la société s'il n'est né 
sur le territoire de la République et naturalisé Français. 

Art. 2. Il devra être présenté par deux membres anciens 
qui auront dénomination de parrains, qui devront répondre 
du récipiendaire sur leur propre tête. 

Art. 3. Toute rupture devra être faite par les trois protec-
teurs, après enquête. 

Art. 4. Les formes de réception sont, mystiques et ne seront 
jamais connues que du récipiendaire seulement. 

Art. 5. Les membres de ladite société formeront des zônes 
de dix en dix, et s'appelleront sectionnaires. 

Art. 6. Les sectionnaires nommeront leur chef de section 
par groupe de dix, et le jour de l'élection sera fixé parles 
trois protecteurs; • 

Art. 7. Les chefs de section procéderont de la même ma-
nière qu'à l'art. S pour la nomination de leur chef de quar-
tier et des chefs d'arrondissement. 

Art. 8. Cinq membres pris par les chefs d'arrondissement 
et nommés par eux prendront la dénomination d'indépen-
dans et seront en communication secrète permanente avec 
ks trois protecteurs. 

Art. 9. Les attributions du chef de section sont de grou-
per, de commander et de transmettre la lumière à un nom-
bre déterminé de sectionnaires. 

Art. 40. Celles du chef de quartier sont les mêmes vis-à-
vis des chefs de section que celles du chef de section vis-à-
vis des sectionnaires. 

Art. 11. Celles du chef d'arrondifsement sont de rechercher, 
d'étudier tous les moyens propices dans son arrondissement 
ou canton à faire réussir les projets de la société et aon orga-
nisation, puis de les transmettre à l'appréciation des indé-
pendans, qui les communiquent aux trois piotecieurs. 

Art. 12. Les trois protecteurs sont nommés à la majorité 
des indépendans. Ils soni choisis parmi les citoyens lés plus 
éclairés et les plus énergiques. 

Art. 13. Leurs fonctions sont d'étudier, préparer, diriger 
le mouvement général, de se mettre en rapport avec tou.es 
tes provinces de ta République, pour f'aira triompher l'orga-
nisation révolutionnaire une et invisible de la société. 

Art. 14. Leur nombre est fixé à trois ; leur nom doit être 
rigoureusement inconnu de tous les membaes de la société, 
hormis des cinq indépendans. 

Art. 15. La dures de leurs pouvoirs est d'un an, au bout 
duquel ils peuvent être rééligiblea. 

An. 16. Un trésorier ou «Administrateur sera nommé par 
zôue de dix en dix secionnaires. Il sera révocable à velouté. 
Ses fonctions consisteront à encaisser et à garder les cotisa-
tions perçues par les chefs.de sections ; if ne pourra délivrer 
aucune soumit: que sur un lion signé iJes trois protecteurs, 
contresigné par les indépendans et un chef d'arrondi>se-
ment. 

Art. 17. Toute société bien organisée devra sotidairement 
assistance à chacun de ses membres, soit pour cause de chô • 
mage reconnu involontaire, d'accident, de vieillesse ou d'or-
ganisation générale ; une somme de 25 c intimes au maint 
sera versée chaque samedi toir par chacun des secionuaires 
ou membre rte lu susdite toeiété. 

Art. 18. Tous les dimanches, les cinq indépendans s'aliou 
citeront avec les chefs d'arrondissemens, de quartiers ou de 
sections, et, après délibération prise enire eux, les cinq in-
dépendans viendront en référer aux trois protecteurs qui 
aviseront entre eux. 

Art. 19. Tout membre qui s-, présenterait dans une réu-
nion quelconque dans un état d'ivresse avéré, serait imme-

("diatement exclu, et si cet état lui était habituel, il en serait 
référé immédiatement aux (roi* protecteurs qui indiqueront 

le mode de déchéance. 
Art. 20. Tout ordre, mot de ralliement on de commande-

ment, devra toujours le plus possible être donnéde vive voix. 
Cependant, si besoin était, le cachet seul de la société serait 
apposé en guise de signature sociale. 

Art. 21. Le cachet de la société représente une mam tenant 
une lumière traversée d'un poignard. Le chiffre en est seul 

connu des trois protecteurs. 
Art. 22 et 23. Tout membredela société susdite, apresavoir 

adhéréaux puissans statuts susdits, qui serait reconnu traître, 
sera puni selon les rigueurs de l'institut sur queique en-

droit de la terre qu'il se réfugiât. 
Tout membre qui en suspecterait un autre pour motifs po-

sitifs devra en faire part seulement à son chef de section, 
celui-ci immédiatement à son chef de quartier, ce. denv.er en 
fera part de même à son chef d'arrondissement, qui le com-

muniquera aux indépendans, qui en délibérerontavec les trois 
protecteurs, et si besoiicétait, un conseil d ; enquê-:.e serait un • 

médiatement convoqué. 
Seront reconnus traîtres : 
1° Celui qui dévoilerait à un infidèle les mystères de là so -

ciété; • 
2» Celui qui refuserait d'obéir à la société ; 
8° Qui aurait des rapports avec la police , 
«» ft-: — — * J - J--o— 

Dans un autre règlement, on lit : 

Art. 1". U est formé entre tous les démocrates qui vou-
dront y adhérer une société dite la Némésis; cette société a 
pour but : 1° d'arrêter l s progrès de- la réaction ; 2" 4» bure 
triompher par tous les moyens possibles le principe démocra-
tique; 3° d'assurer les conséquences d'une véritable Républi-

que- ■ ., , , 
Comme tous les efforts des membres de cette société de-

vront tendre à perpétuer l'universalité du gouvernement dé-

mocratique, les étrangers peuvent être admis à en taire 

partie. 
Art. 2. A U tête de cette association sont : 1" une commis-

sion executive de cinq membre?; 2° un comité centralisateur 
composé des chefs d'arrondissement au nombre de dix-neuiy 
et répartis ainsi qu'il suit : un pour chacun des arrondisse-
mens de Paris; quatre pour l'arronlissemeat de Saint- Denis; 
trois pour l'arrondissement de Sceaux. 

U pourraêtre adjoint au comité uu sous-officier de l'ar-

mée. 
Art. 3. Les membres de la commission executive sont élus 

par le comité centralisateur.. 
Art. 4. Les fonctions de la commission exécutive sont de 

présider à l'organisation de la société et d'en diriger les opé-
rations. •' M 1 ■'•:?•<■ 

Art. 5. Les attributions du comité centralisateur sont dc_ re-
chercher des aihérensà la société, de les grouper par quartiers 
et par sections sous la surveillance de la commission execu-
tive, etc. 

Viennent ensuite des projets de décrets : 

FORME DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 

Un triumvirat est nommé. 
Il est responsable. 
La durée de son pouvoir est d'un an, au bout duquel il 

rend compte de son administration à la nation. 
Chaque membre doit être au moins âgé de vingt cinq ans. 
Une girde civique d'honneur, composée de 1,500 hommes, 

est pour protéger leurs personnes. Les officiers supérieurs 
doivent être pris parmi les indépendans. 

i L'Hôtet-de-Yillè de Paris leur servira de logement. 

SES PRÉROGATIVES 

Sont ; 
1° De faire la guerre et la paix au nom de la nation ; 
2' De prendre l'initiative, de toute réforme sociale ; 
3" Une somme de 200,000 fr. leur est allouée pour frais de 

repré- enlalion ; 
4° Tous leurs arrêts sont irrévocables, et aucune loi n'a 

d'effet rétroactif sur eux ; 
5° Il nomme les divers fonctionnaires pubtics ; 
fi" U préside et assiste à toutes les solennités publiques. 

ORGANISATION PROVISOIRE. 

Six comités généraux dirigeront les ministères sous les or -
dres dudit triumvirat. 

Savoir : 
1° De la guerre et de la marine ; 
2" De l'intérieur et du trésor public ; 
3° De la police générale de la République ; 
4° De l'enseignement public gratuit national ; 
5° Des finances ; 
6° De l'extérieur. 

Chaque comité est composé de neuf membres choisis et 
nommés par le triumvirat. Un décret réglera le3 formes mi-
nistérielles et bureaucratiques. 

Cinq commissaires généraux civils et militaires, révocables 
à volonté, sont nommés et répartis de la manière qui suit : 

Uu pour les départemens du Midi ; 
Un idem ' de l'Est ; 
Un » de l'Ouest ; 
Un » du Nord ; 
Un » des colonies. 

DÉCRETS CONSTITUTIONNELS. 

1° La sécurité de la Ville de Paris est confiée au patriotisme 
et au zèle da chaque citoyen. 

Tout c.toy n émigra it
 ;

u territoire de la République ou 
son clief'-lieu de département, tes biens sont Confisqués au 
profit de l'Etat. 

2° Les bleus 'des dix-sept burgraves, de i ministres de Louis -
Napoléon et de Louis -Philippe, des membres de la majorité 
de l'As- emblée dont les noms suivent sont confisqués au profit 
de l'Etal et seront considérés comme propriétés nationales. 

Il leur sera alloué uua indemnité de 2 fr. 50 c. pour sub-
venir à lsurs besoins : celte somme leur sera p yée ctmttue 
jour à la chamb.e noire de rildie!-des-Po»te.s. Tout parent 
ou ami qui serait reconnu leur donner ou faire passer de l'ar-
gent, sera reconnu traîne à la patrie et puni pomme tel • 

3° lteuiboorsemeiu immédiat des 45 centimes • 
4° Ren rée du milliard des émigrés; 

5° La Banque de France i st acquise a l'Etat, et transformée 
en comptoir national, avec succursale dans tous les déui-r e-
mens, et prêtant à 2 1[2 pour cent; v 

6" Un orgaue journa.isie, U Moniteur du Peuple Kratuit 
est institué. — Journaux rétrogrades lusdlés • ' 

7» Afin de supprimer entièrement 1'exploiiUioii, l'expertise 
générale est dé rétée; v 

8» L'associaiion linre est, protégée par l'Etat. Toute entre-
prise doit être générale, et nullement particulière. 

, La dés/ié réduuon do la femme est décrétée pour supprimir 
lexploi ationde la chair et de la famille, et rendre à Ta tem-

V me sou égalité; 
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des boissons est aboi 

est aboli 

ainsi que les droits 

ainsi que les droits d'en-

9° L'impô 

d'entrée ; 

10° L'impôt du sel 

trée; 

11° La justice gratuite est obligatoire ou décrétée ! Les ju-

ges ne sont pas inamovibles et sont nommés à l'élection; 

12° L'enseignement est gratuit et obligatoire dans tous les 

lycées nationaux, communaux et institutions rurales; 

13° Les séminaires sont abolis ; 

14° Réforme administra. ive ; 

15° La Bourse est abolie; 

16° Les fonctionnaires ou employés publics déflartementaux 

ou communaux, sont nommés à l'élection ; 

17° Révision immédiate du Gode national ; 

18° Les conseils judiciaires sont abolis comme entravant 

les transactions ; 

19° Le ministère des cultes est supprimé; 

20° Les évêques, archevêques et prélats de la République, 

seront nommes par droit d'élection cléricale ; 

21° Toutes communautés religieuses des deux sexes sont 

supprimées ; 

22° La République française reconnaît les nationalités po-

lonaise, hongroise, italienne. Notification en est faite aux 

puissances étrangères ; 

23° Déclaration de guerre à l'Angleterre. Blocus continen-

tal intimé aux puissances européennes ; 

24° Les grades de l'armée de la République sont à l'élee 

tion des soldats jusqu'au grade de capitaine commandant. 

Les autres grades seront au choix des triumvirs; 

25° Les grades de lieutenant-colonel, maréchal-de-camp, 

maréchal ne France sont supprimés. Celui de maréchal-gé-

néral est senl conservé II n'est qu'honorifique; 

26° Les sous-intendans militaires sont supprimés, ains 

que les fournisseurs attitrés de l'armé ; 

27° L'armée se divisera en trois corps : l'un sur le Rhin, 

le second sur les Alpes, l'autre sur les Pyrénées; 

28° Tout citoyen âgé de dix- huit à quarante-cinq ans, non 

marié et n'ayant pas encore satisfait à la loi, sera soldat de 

droit immédiatement; 

29° Une levée extraordinaire de soldats et de marins aura 

lieu; 
30° Toutes les villes et les ports de mer en état de guerre; 

31° Les corsaires civils sont autorisés; 

32° Au bout de l'année, un appel au peuple sera fait pour 

savoir quelle forme de gouvernement il est appelé à se 

donner. 

Il sera élu à cet effet trois assemblées souv eraines compo-

sées de trois cents membres; 

Si voir : 

2° Chambre de commerçans; 

3° Chambre d'industriels. 

Le mode d'élection pour les représentans du peupfe sera 

celui de premier degré dans la commune : ils seront révoca-

bles au besoin, et celui qui aurait obtenu le plus de voix 

après eux les remplacerait 

Etc...., etc 

La justice instruit activement sur tous les faits qui se 

rattachent à cette affaire. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 18 juillet. 

LES CARMÉLITES DE PARIS. — COMMUNAUTÉ NON AUTORISÉE. 

TESTAMENT. SUBSTITUTION. FIDÉI-COMMISSAIRE. 

En 1849 est décédée à Paris, dans sa maison rue de 

Vaugirard, u° 89, Mme Thérèse-Camille de Seiglières de 

Belleforières de Soyecourt, issue de l'une des plus an-

ciennes et des plus nobles familles de France. Elle a lais-

sé, en mourant, un testament, dont nous reproduisons le 

texte, parce qu'il a fait l'objet du débat engagé devant 

le Tribunal. 

Il est ainsi conçu : 

Ceci est mon testament : 

Jésus, Marie, Joseph, au nom du Père, et du Fils, et duSt-

Esprit, ainsi soit-il! 
Je, soussignée, Françoise-Camille de Soyecourt, ai fait mon 

testament et ordonnance de dernière volonté de la manière 

et ainsi qu'il suit : 

En 1817, j'ai fait donation aux enfans de feu mon neveu, 

Joachim d'Rennisdal, pour leur part de ma succession, de la 

partie de mes biens-fonds de terre évaluée alors à douze 

cent mille francs, et, de plus, mon hôtel rue Saint-Domini-

que, à ma petite nièce l'aînée, comme étant ma filleule, ce 

que je ratine par le présent testament. 

Aujourd'hui j'institue pour mes légataires universelles, 

conjointement pour le surplus de la totalité de mes biens 

meubles et immeubles, Mmes Christophine Durt de Métis-

sent, Eléonore Fleurisse Casset, et Louise- Aglaé-Céphise Fou-

quet, toutes trois majeures, demeurant à Paris rue de Vaugi-

rard, n° 70. 
Ce testament contenant mes dernières volontés, je révoque 

et déclare nul tout testament ou codicile antérieur au pré-

sent. 
Je nomme pour exécuteur testamentaire M. Déodat de Drée, 

moucher cousin, et je lui donne la saisine des biens de ma 

succession. Je le prie de se charger de ce soin, dont je serai 

bien reconnaissante. 

A Paris, maison dite des Carmes, où je demeure, ce 18 

août 1841. 
Signée : Françoise-Camille de BELLEFORIÈRES 

de SOYECOURT. 

Ce testament a été attaqué par M
m

° de Schulembourg, 

nièce de la testatrice, qui avait fait apposer^ les scellés 

au domicile de sa tante aussitôt après son décès. Elle a 

prétendu que l'institution faite par ce testament était faite 

au piofit d'une communauté non autorisée, par consé-

quent d'un être incapable, aux termes de l'art. 911 du 

Code civil, combiné avec la loi du 24 mai 1825, de rece-

voir les libéralités de M"* de Soyecourt. 

M' Paillet a donné sur la vie de la testatrice, née en 1750, 

les deuils suivans et qui tém ignent d'une vocation irrésisti-

ble pour la vie monastique. Les intentions de sa famille fa-

vorisèrent ces dispositions; elle venait au monde après 

deux autres filles, quand on désirait un garçon pour pe: pé-

tuer le nom ; aussi la désigna-t-on d'abord, dans un mouve-

ment de mauvaise humeur nobiliaire, sous ia qualification de 

mademoiselle de trop. A huit ans, elle entra au couvent de la 

Visitation, aio.s rue du Bac, dont M"" de Hrancas était la su-

périeure, et elle fut admise parmi les petites sœurs. 

Bientôt son père * las de ne la voir qu'à travers une grille » 

la fit sortir de ce couvent pour la faire entrer chez les Béné-

dictines mitigées. Les relations qu'elle était obligée d'avoir 

avec les dam' s séculières lui déplaisaient fort, et comme son 

confesseur lui disait : « Où ne trouverez-vous pas cela, si ce 

n'est aux Carmélites? » Ce mot décida du sa vocation; elle 

voulut être, et elle fut carmélite au couvent de la rue de 

Grenelle. . , . ..„ 
C'était le 24 juillet 1784; la cérémonie de consécration fut 

faite par M. de Juigné, archevêque de Paris. L'une des sœurs 

de la communauté célébra ceite prise de voile en vers qui ont 

plus d'inspiration mystique que de verve poétique. Nous en 

reproduisons les deux premières strophes : 

« Qu'en ces lieux saints mille sons d'allégresae 

» Fassent briller notre commun bonheur, 

» Nous.de l'avo.r, et toi, de ta jeunesse, 

» De l'immoler tout entière au Seigneur! 

» D'un faux éclat, tu n'es pas éblouie, 

» Le monde en vain te promet tes plaisirs ; 

» Son souffle impur ne t'aura point lletrie, 

« La vertu seule allume tes désirs. >< 

Bientôt ia suppression des vœux monastiques décrétée en 

1789 vint aire pressentir le sort qui attendait es commu-

nautés r igieuses. Ces craintes «e tardèient pasa se réaliser. 

Le 2 septembre 1792, après matines, quelques religieuses-

aperçurentdans le jardin cinq hommes qui tachaient d'ouvrir 

les portes. La prieure envoya avertir la section; on fit ré 

ponse « qu'il n'y avait pas moyen de se faire entendre, parce 

qu'on massacrait tout dans les prisons. » Le 14 du même 

mois, deux commissaires vinrent ouvrir les portes; ils bri-

sèrent les reliquaires, emportèrent tout ce qui avait quelque 

valeur à leurs yeux et chassèrent les religieuses de leur mai-

son. 

M me de Soyecourt fut ejifermée à Siinte-Pélagie; plus tard 

son père fut enfermé dans la prison des Carmes, d'où il ne 

sortit que pour monter à l'échafaud. 

Plus tard, quand la tourmente révolutionnaire qui avait 

dévoré tant de nobles existences fut passée, M"1' de Soyecourt 

rentra dans une grande partie des biens de sa famille, et le 

premier usage qu'elle fii de ses biens fut d'acheter le cou-

vent des Carmes de la rue de Vaugirard, où son père avait 

été enfermé, et où elle habita pendant quarante-cinq ans la 

cellule qui lui avait servi de prison; là elle réunit autour 

d'elle des personnes animées de ses propres sentimens de dé-

votion, et elle reconstitua, en fait sinon en droit, une sorte 

de communauté de Carmélites. 

Après diverses vicissitudes, qui ne se rattachent pas au 

procès, M"' de Soyecourt, devenue supérieure de sa petite 

communauté, et ayant recouvré des biens assez considérable?, 

les partagea entre ses parens et ne se réserva que ce qui était 

néc;ssaire au rétablissement du couvent des Carmes. En 1817, 

elle donna à chacun de ses petits-neveux 400,000 f-ancs, et à 

M mc de Schulembourg sa nièce, de plus sa fi Ueule, 700,000 

francs. C'ost cependant cette dernière qui fait le procès sur 

lequel le Tribunal a à statuer. 

Parmi les personnes que M mc de Soyecourt avait appelées 

auprès d'elle, se trouvent les trois légataires instituées; l'une, 

M"" de Mélissent, a vécu dans l'intimité de la testatrice pen-

dant quarante-cinq ans; l'autre, M11" Casset, pendant vingt-

cinq ans; et la troisième, M"° Fouquet, pendant treize ans. 

Les conclusions de M me de Schulembourg ont été sou-

tenues et développées par M' Paillet, avocat. M" Duver-

gier a soutenu la validité du testament, en !a forme et au 

fond, et il en a demandé l'exécution en se fondant sur 

ce que rien n'établissait que les dispositions de ce testa-

ment dussent, eu définitive, profiter un jour à la préten-

due commuaauté plutôt qu'aux familles des légataires. 

Ce système a été appuyé par les conclusions de M. Ma-

rie, avocat de la République, et adopté par le Tribunal 

dans les termes suivans : 

« Le Tribunal, 
AM~.J „ rtno lp Iflitomoïil An Mlle Aa — -—* »ôgu -

lier en la forme, et que la capacité de la testatrice et des 14. 

gataires pour donner et recevoir n'est pas contestée ; 

» Attendu qu'il n'est pas nécessaire d'examiner en droit 

la question de savoir si une communauté religieuse non au-

torisée est capable de recevoir une libéralité, c'est-à-dire si 

une telle communauté manque de toute existence aux yeux 

de la loi, ou si les personnes qui la composent conservent, 

malgré leur vie en commun, leur capacité individuelle pour 

recevoir; 

« Que, quelle qu'ait été la pensée de M me de Soyecourt 

par rapport à la réunion de dames dont elle faisait partie, 

cette pensée, d'ailleurs non exprimée, ne peut vicier une dis-

position régulière en elle-même; 

» Qu'en effet, la pensée de la testatrice ne serait qu'un des 

élémens de la transmission future et prétendue illégale de la 

chose donnée à une communauté non autorisée ; 

» Que la réalisation de cette transmission ne dépendrait, 

en définitive, que de la volonté des légataires ; 

» Que cette volonté ne peut pas être scrutée par l'autorité 

judiciaire ; 

» Que nul ne peut savoir, au surplus, ce que, d'ici à l'é-

poque de leur décès, les légataires pourront ou voudront ac-

complir ; 

» Que la réunion qualifiée de communauté peut se dissou-

dre pour une cause quelconque ; 

» Que les légataires de M""" de Soyecourt peuvent, ou mou-

rir sans avoir testé, ou tomber en démence, ou, par un sen-

timent louable ou non, mais en tous cas légal, préférer leurs 

propres familles à leur communauté ; qu'enfin leurs testa-

mens, si elles en font, peuvent être viciés de quelque nul-

lités ; 
» Qu'il n'appartient pas au Tribunal de priver les familles 

des légataires des avantages que ces diverses chances peu-

vent offrir ; 

» Qu'ainsi, il y aurait abus de pouvoir à détruire, sous le 

prétexte d'une possibilité qualifiée d'illégale, un acte régu-

lier en lui-même, établissant les droits de personnes cer-

taines et capables, et des familles de ces personnes; 

» Déclare la dame de Schulembourg non recevable, en tous 

cas mal fondée dans sa demande dont elle est déboutée, et la 

condamne en tous les dépens. » 

« En ce qui touche l'appel de Pion ; 

» Adoptant les motifs des premiers juges ; 

» En ce qui touche l'appel du ministère public; 

» Considérant que la dernière disposition de l'art. 365 du 

Code d'instruction criminelle, qui prohibe le cumul des pei-

nes, n'est applicable qu'aux crimes et délits et ne peut être 

étendu à des faits autres que ceux prévus par ledit article; 

» Que, dès- lors, il ne s'applique pas aux matières régies 

par des lois spéciales, puisque l'art. 484 du Code pénal dé-

clare que les Tribunaux doivent continuer à observer les 

lois et les règlemens qui régissent les matières non réglées 

par le Code pénal ; 

» Consi-Jérantque les obligations imposées aux imprimeur*, 

pour l'impression et la publication des écrits qu'ils impri-

ment, sont distinctes, et que l'inobservation de l'une ou de 

plusieurs de ces obligations est passible d'une amende par-

ticulière ; 

» Qu'il en résulte que chacune des contraventions doit être 

punie de l'amende déterminée, et que les diverses amendes 

sont encourues et doivent être appliquées lorsque plusieurs 

contraventions sont réunies ; 

» Considérant qu'indépendamment de l'omission de son 

nom et de sa demeure, sur la pétition dont il s'agit, Pion n'a 

fait, ni avant d'imprimer ni avant de publier ladite pétition, 

la déclaration et le dépôt prescrits par l'art. 16 de la loi du 

21 octobre 1814, ce qui constitue une double contravention ; 

» Considérant, en outre, qu'aux tonnes de l'art. 7 de la loi 

du 27 juillet 1849, l'écrit dont il s'agit traitant de matières 

politiques et ayant moins de 10 feuilles d'impression, aurait 

dù être déposé par Pion, imprimeur, au parquet du procu-

reur de la République, vingt-quatre heures avant toute pu-

blication et distribution, avec déclaration du nombre d'exem-

plaires tirés, ce qui n'a pas eu lieji; 

» Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, 

en ce qu'il n'a condamné Pion qu'à une amende de 3,000 fr.; 

» Emendant et statuant par jugement nouveau ; 

» Déclare Pion coupable des contraventions prévues et pu-

nies par l'art. 16 de la loi du 21 octobre 1814 et 7 de la loi 

du 27 juillet 1849, faisant application desdits articles; 

» Condamne Pion à deux amendes de 1,000 fr. et à une 

amende de 100 fr., le jugement au surplus sortissant effet; 

« Et le condamne aux dépens. » 

de l'autre, les services futurs de celui-ci aux services 

de celui-là, le nom à la chose, le problématique au
 CP

r "°* e* 

Elle se trompait, mais elle en avait le droit. Le devoir T'"' 

minorité fut de se soumettre franchement, loyalement * 

autre arrière-pensée que d'attendre vos actes. C'est ce à 
fis pour ma part, moi le plus infime de vos gouvernés rn ? 

eux. a 84 

Or,qu'arriva-t-il tout d'abord ? Après avoir annoncésol 

nellement que la croix d'honneur serait désormais la ré 

pense exclusive de services réels, éminens, dûment con
 <

|
0n

'' 

au Moniteur, je vous vis, dès le lendemain, enrubanner i 8 

ie Strasbourg et de Rrmi». ^ complices de ces échauffourées de Jrg et de Bou 

exprimer 
°gtie, 

»ous. 
la sincère et toucha,,^ 
)fusion ! La nrorii,,, 16 

dont quelques mois plus tard vous deviez 

même, dans votre revoyage à Ham, 1 

vitupération. Et depuis, quelle protusion l La prodi
Ba

i"v 

des deux précédentes monarchies est devenue, en fait de croi* 

une véritable averse, averse d'autant plus redoutable qu'j[ S 
a pas d'assurance possible contre ce genre de grêle. n î 

Ce que voyant, je me dis pour la seconde fois tn p»ii 

« Toi, tu pourras être un excellent neveu, mais j'ai bien ne"' 

qu'on te réduise à n'être qu'un médiocre président. » 

Voire barbier me vendit à prix d'or quelques-uns de * 

cheveux, et j'allai comme d'habitude consulter ma somna 

bule. La sibylle hocha de nouveau la tète, et répondit d"^ 

son langage cabalistique : « Je ne jouis pas aujourd'h 

toute ma lucidité ordinaire. J'ai mangé du homard 

«as 

Le hs. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. ' 

Audience du 24 juillet. 

FEUILLETON DU Siècle. - OFFENSES 

uiîDiini ionp 

ENVERS LA PER-

 KYPI«V"A" 

A LA 

GAIN. 

HAINE ET AU MÉPRIS DU GOUVERNEMENT BÉPURLI-

ADRESSE SUR LE CHAMP DE 

DU CI-DEVANT SUFFRAGE UNI-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 24 juillet. 

IMPRIMERIE. — CONTRAVENTIONS DISTINCTES. — CUMUL DES 

PEINES. 

L'article 365 du Code pénal, qui défend le cumul des peines, 

n'est pas applicable aux contravtntions d'imprimerie. Dès-

lors, les Tribunaux doivent prononcer autant de peines qu'il 

y a de contraventions distinctes. 

On se rappelle que des poursuites ont été dirigées de-

vant le tribunal de police correctionnelle contre M. Emile 

de Girardin et Pion, imprimeur, à l'occasion d'une péti-

tion extraite du journal la Presse, et dont plusieurs exem-

plaires avaient été tirés séparément du journal par les 

presses de M. Pion. 

M. Emile de Girardin a été renvoyé des poursuites, 

quant à M. Pion, il était prévenu : 

« D'avoir manqué aux prescriptions des articles 14, 16, 

17 de la loi du 21 octobre 1814 et 7 de la loi du 27 juillet 

1849 : 

« 1° En imprimant un écrit intitulé : Pétition à l'Assem-

blée législative, sans y indiquer son nom et sa demeure; 

» 2° En omettant de faire au ministère de l'intérieur la 

déclaration qu'il se proposait d'imprimer ledit écrit ; 

« 3° En publiant cet écrit avant d'avoir déposé au minis-

tère de l'intérieur le nombre prescrit d'exemplaires ; 

» 4° En publiant ledit écrit traitant de matières politiques 

et ayant moins de dix pages d'impression sans en avoir dé-

posé un exemplaire, vingt- quatre heures à l'avance, au par-

quet du procureur de la République. » 

Le Tribunal a reconnu l'existence de ces quatre infrac-

tions, mais il n'a pas prononcé autant d'amendes qu'il y 

avait de contraventions, et, visant dans son jugement 

l'article 365 du Code d'instruction criminelle, il a seule-

ment condamné le sieur Pion à l'amende la plus forte, 

qui est de 3,000 fr. 

Le ministère public a interjeté appel à minimâ de 

cette décision. 

M. l'avocat-général Mongis soutient que l'article 365 

du Code d'instruction criminelle relatif au cumul du 

peines n'est pas applicable aux contraventions prévues 

par des lois spéciales, et particulièrement aux contra-

ventions de l'imprimerie. Si la jurisprudence a été pen-

dant quelque temps incertaine à cet égard, on peut ta 

regarder comme définitivement fixité depuis les arrêts 

rendus par la Cour de cassation les 7 juin 1842, 25 jan-

vier 1845, et surtout depuis l'arrêt rendu dois l'affaire 

Jeanne le 9 novembre 1849. M. 1 avocat-général conclut 

en conséquence à ce que la Cour inurine en cette pat lie la 

décision îles premiers juges. 

M. Pion a présenté en personne sa défense. 

La Cour a rendu l'arrêt suivaut : 

M. Claude-Louis Desnoyers, homme de lettres, qui a 

pris au Siècle la place) laissée vacante par M. Eugène Gui-

not, et qui rédige dans ce journal le feuilleton intitulé 

Revue de Paris, comparaissait ce matin devant le jury à 

l'occasion de sa revue du 31 mai dernier. A côté de lui 

est assis, comme prévenu aussi, M. Sougère, géraut du 

journal. 

M" Desmarets et Hocmelle assistent les prévenus. 

Voici les principaux passages du feuilleton qui fait 

l'objet de la poursuite : 

DERNIER SOUPIR D'UN SUFFRAGANT. 

BATAILLE ÉLECTORAL, A L'ÉLU 

VEUSEL. 

Et ces deux grands débris se consolaient entre eux. 

A Monsieur le Président de feu la République. 

Monsieur le président, 

Rassurez-vous: je n'ai pas la dissonnante intention de jeter 

aujourd'hui le moindre sarcasme au milieu du concert d'é-

loges superlatifs, d'admiratives hyperboles et d'extatiques 

congratulations dont vos oreilles, sans aucun doute, ont dû 

I prendre à 1 Elysée la douce et funeste habitude. Le contraste 

I serait trop choquant. 

Il y a quelque dix-huit mois, quand je vous adressai, le 27 

décembre 1848 et le 23 janvier 1849, mes deux premières 
épitres, la République existait encore, ou à peu près, et la 

qualité de citoyen autorisait certaines formes de langage, 

bienveillantes, mais familières, qui vous paraîtraient mal-

séantes désormais. Nous ne sommes pas encore tombés tout à 

fait en monarchie, mais nous ne sommes plus tout à fait en 

République. La République, c'est le suffrage universel. Il 

n'existe plus. En quoi sommes-nous ? Je ne sais trop : ce 

n'est ni de la monarchie tempérée par des chansons, ni de 

la République tempérée par des prés dens; — ce n'est plus 

de la démocratie, car toute la population travailleuse, utile 

et honnête, cette véritable élite du peuple, se trouve destituée 

de sa souveraineté; et c'est encore bien moins de l'aristocra-

tie, car les portiers retent électeurs, tsndis que, dans beau 

coup de cas, leurs propriétaires vont ce ser de l'être. 

Républicain de naissance, de tempérament et d'humeur 

mais tenant, beau 'oup plus au fond qu'à la forme, au résultat 

des institutions qu'aux ins itutions mêmes, j'ai toujours jugé 

les gouverneunens sur leur contenu, bien plus que sur leur 

étiquette. Eu 1830, je n'étais encore qu'un moutard politi 

que ; je me défini de l'impatience naturelle à mon âge, et j'at-

tendis huit jours avant de me faire u e opinion irrévocable 

sur le nouveau gouvernement. Louis-Philippe avait promis 

une « monarchie entourée d'institutions républicaines. » Fal 

lait voir. Mais quand je vis, dès la première semaine, que ce 

qu'il entendait d'emblée par « institutions républicaines » 

c'était tout bonnement l'élévation de son aîné au grand cor 

don de la Légion d'Honneur ; la transmission _ de sa fortune 

particulière à ses augustes mioches, au détriment du domaine 

salique de la couronne; l'établissement du cens électoral à 

deux cents francs, et le prélèvement rapace et prématuré de 

dix-huit millions d'appointemens annuels, je m'écriai in 

petto : « Toi, tu me parais jugé : tu pourras être un excel 

lent père da famille; mais tu ne seras jamais le roi citoyen, 

le roi dém icrate, le roi améliorateur que j'aurais toléré.» Et 

là-dessus, pour vérifier mes conjectur<s, je me procurai que 

ques cheveux du faux toupet de Sa Majesté, et j'allai trouver 

uni somnambule, à dix francs l'oracle, dans la double vue 

de laquelle j'ai toujours eu la plus juste confiiuice. Ma som 

nambule hocha la tête et répondit : « La meilleure des répu-

bliques ne sera, en définitive, que la pire des monarchies 

Mes pressentimens ainsi confirmés par le msgnétisme, je ne 

Cessai plus un seul instant de houspiller la quasi légitimité, 

sous forme de Journal rose, de Figaro, de Corsaire, de Cari 

calure, de Charivari, etc., etc., etc., etc. Je sais bien qu il 

est devenu de mauvais ton, dans les rangs de l'ancienne op 

position constitutionnelle, et même dans ceux d'une pariie 

des légitimistes, de ne pas regretter amèrement cette royauté 

de juillet, « rétrograde et usurpatrice», comme ils l'appe-

laient, qu'ils ont tant tracassée, tant vilipend e de son vivant; 

niais vous, monsieur le président, vous devez être resté de 

votre avis, ce qui est assez rare, vous qui deux fois avez 

t j ntéde la renverser par des moyens un peu moins facétieux, 

convenez-en, que la plume et le crayon. 

Quoi qu'il en soit, permettez-moi de vous l'avouer, je vous 

ai soumis à semblable épreuve mesmérique, dès votre avè-

nement. Je n'avais pas voté pour vous, tant s'en faut, car, 

selon l'expression favorite d'un de vos plus fanatiques parti-

sans d'à-présent, en .matière de candidats, je préférais le 

connu à l'inconnu. Vous vous éth z fait connaîtra, il est vrai, 

par des publications économiques, sur le peuple, le gouver-

nement, le Cicao, la canne et la betterave, parfumées d'un 

démocratisai© fort louable, dont j'ai offert tout récemment 

quelque» échantillons à mes lecteurs, et même hérissées, çi 

et là, de propositions socialistes qui certainement vous fe-

raient destituer aujourd'hui, si vous étiez feulement maître 

d'école, préfet, garde champêtre, pompier, commissionnai-

re, colporteur, ambassadeur ou arbre de la liberté; au lieu 

d'être pré-ideut de feu la République. Mais les Thiers, les 

Montalembert, les Raroche, et tant d'autres renégats, nous 

avaient honteusement appris combien peu de créance méri-

te.it les hro hures, les discourset es profess ons de foi. Vtrba 

volant, di: ait-on jadis ; mais il n'y a pis que les paroles, Us 

pigeons, les sermens et les hannetons qui volent de nos jours. 

Les écrits, -les lettres, les plus gros bouquins eux-mêmes 

jouissent mol heureusement de la même légèreté. 

Maisenfin ia majorité des électeurs de Panurgu crut devoir 

préférer la gloire héréditaire de l'un à la gloire personnelle 

mard obscurcit l'avenir. Il me faudrait dix francs de ni 

pour y voir clair. Très bien ! J'y vois assez maintenant, iht 

quel dommage! Jamais plus belle occasion n'a été donné»'' 

un mortel d'assurer le bonheur d'une grande nation. » a 

Hélas! Monsieur le président, j'ai grand peur que, mal»,' 

son homard, ma somnambule ait prévu juste. L'anéantisse 

ment fratricide de la République romaine par la Républiqu 

française ; — l'état de siège, devenu l'état normal d'un tiV 

de la France, et la menace permanente des deux autres \ 

rétablissement ruineux de l'impôt des boissons, et le sùrei^ 

chérissement mesquin de celui des lettres; — l'éteignoir H 

Loyola, béatement posé sur l'instruction publique, conani
6 

pour réaliser complètement ces deux vers prophétiques H» 

notre grand vates, Réranger : 

« Eteignons les lumières 

» Et rallumons le feu ! » 

— La chasse exécutée par la meute de vos préfets contre W 

instituteurs suspects; — l'honorable corps de3 gendarmes 

transformé en mouchards, avec mission de surveiller tous lei 

autres fonctionnaires publics ; — des amendes et des empri-

sonnemens, comme jamais les parquets n'en criblèreuUes 

journaux, de mémoire de roi ni d'huissier; — la transporta-

ion disciplinaire, en Afrique, de soldats soupçonnés d 'avoir 
™t ,4 cplnn leur conscience: — la dissolution ranoiinpiifin rl.. 
pompiers, corps éminemment Honorable et utile, qui cepeS 
dant, au point de vue politique, avait compensé le pompier 

du 1S mai par le pompier du 28 avril ; — le projet avorté da 

transportation rétroactive; — la présentation de cette nou-

velle loi d'amour, à l'encontre de la presse, dont M. de Pev-

fonnet lui-même eût envié les dispositions sournoisement 

oppressives; — le transférement de certains condamnés po-

litiques, si tristement parodié de celui des Magallon et des 

Fontan;—la fermeture abusive des réunions pubtiques les plus 

innocentes, tandis que la plus immonde de toutes continue 

d'ouvrir ses élégantes cavernes à l'escopette des gens parfai-

tement renseignés; — l'interdiction arbitraire jetée sur les 

feuilles indépendantes, tandis que les feuiles modérées col-
portent impunément dans les carrefours l'injure, la calomnie 

et la provocation, avec autorisation de la police; l'abatl». 

ment si niais, s'il n'eût été si machiavélique, de ces arbres de 
a liberté, dont M. Carlier avait lui-même protégé la planta-

t on, et que M. Thiers avait salués sur la place Saint-George, 

de cette sublime apostrophe, qui fit tant de bruit en avril 1848: 

«Peuple! tu grandiras! «calembour politique fondé sur la sy-

nonymie latine du mot populus, lequel signifie également 

peuplier et peuple ; — l'arrachement profanateur des couron-

nes de la Rastille, suivi de la menteuse révocation de l'agent 

qui s'en était rendu coupable ; — l'interpollation d'une phra-

se, dit-on, dans la copie d'une des dépêches adressées de Paris 

à M. deLesseps, cotre envoyé à Rome; — la brouille pejp-

rire survenue récemment emre le général Palmerston et mi-

lord Lahitte, à propos des affaires de Grèce, et qui ressemble 

étrangement à une petite parodie, pour cause de diversion et 
de popularité passagères, des grandes rodomontades de 1840, 

lesquelles n'avaient pas d'autre but que l'embastillemeiit de 

Paris; — que sais-je encore ? J'en passe à coup sûr, et des 

pires. Voilà, certes, les logiques conséquences des prémisses 

que nous avions déplorées, ma somnambule et moi. 
Hé bien! quoique vous en ayez dit; dans votre manifestedn 

31 octobre, non, monsieur le président, nous ne pouvons 

consciencieusement vous attribuer ces différens actes ; nousj 

reconnaissons la griffe de vos diaboliques agens, et non h 

loyale main de l'élu du 10 décembre. 

Et de sa prospérité, qu'en ont-i s fait ? Que ne tentent pas 

leurs insensés souteneurs pour ruiner le commerce, pour 

paralyser l'industrie, pour affamer le peuple? Fausses nou-

velles, terreurs paniques, déclamations mensongères, exécra-

bles personnalités, ils ont tout employé, tout, pour faire de 

la détresse générale un argument contre la République, tin 

espoir pour la monarchie. . 
hit de sa gloire littéraire, de sa gloire artistique, qu'en font-

ils pareillement ? Vous êtes le neveu, nionsi; ur le président, 

de l'académicien empereur qui avait fondé les prix décen-

naux, rédigé le dééret de Moscou, honoré l'auteur de la Va-

taie, et comblé de rémunérations les Divid de son temps. Or, 

de quelles illustrations familières ont ils embelli voue Ely-

sée'.' Lit littérature et la musique, entre autres, y sont re-

présentées exclusivement, dit-on, par lesRomieux et les Ha-

sard. 
Je vous le demande, là, entre nous., monsieur le président 

n'est-ce point le rôle étrange qu'ils veulent vous imposer-

Or, ce rôle est-il digne de votre nom ? Ne craignez pas de 

me répondre franchement. Personne ne peut nous entendre, 

et je vous promets de n'en rien dire à qui que ce soit; PB 

même à ma somnambule. .., 
Mais ce n'est pas tout. Voilà qu'à ce feu d 'artifice d il"" 

gainés, de violences, de monstruosités et de sottises^ ils veu-

lent ajouter pour bouquet, pour prenuier bouquet, s'entent, 

cet amalgame diabolique d'incohérences, de perfidies et d im-

possibilités qu'ils appellent l'organisation du suffrage P 

versel. Grâce à eux, le suffrage universel se tro overa orj» 

nisé, dans le genre de ces instrum:ns d'aveugles, qu'oinw1?, 

me aussi des vielles organisées, et sur le cylindre ébrec 

desquels il manque, çà et là, une foule do notes, les plus s 

s jiitiellos surtout. , „
t 

Sous prétexte, comme l'a prétendu le plus perfide d en 

x, d'écarter la vile multitude, i s éliminent notamment^ 

condamnés politiques et les habitans qui ne peuvent jost i 

de tiois ans de domicile, par la présentation de letif. ^ de leu 

personnelle. Or, c'est à vous, condamné politique, etqu' 

rentré en France depuis dix-huit mois seulement, c es 

que, pour co nble de rouerie, ils ont fait accepter f^
 s 

vol» 

par 

VOI» 
garde la responsabilité de leur loi; de telle sorte q«e 

êtes président de la République, très bien ! mais que 

n'êtes plus in électeur ni éligible. , ,
olt

. 

Enfin, permettez-n -us, monsieur le président, à m» u ±. 

nain u.c et à moi, de vous le dire en toute sincérité, i> F^ 

semé anonyme dans votre conseil, de tous ces reneg 1 ? ^ 

tous ces pal modistes, de tous ces perdeurs de gouverne
o e

, 

n'est pas un des moindres scanda es de cette triste 

Hé quoi ! c'est vous, vous le neveu de l'empereur, qui s u ^ 

les Vatimesnil et les Rerryer, dont le parti l'a traité 

léra'.de cannibale et d'ogre de Corse! C'est vous,, I
e
 J^m-

du roi do Rome, qui subissez les Falloux et les Mo ^ ^ 

bert, dont le pape a excommunié son père! C'est voti ^ ^ 

le condamné du Luxembourg, qui subissez les Bi"Ogue 

Molé, dont la boule vous a frappé naguère ! C'est vous, ^ ^ 

vous le prisonnier de Ham, qui subissez les Thiers, do , 
...A ,— J —. i

 urlia
l officiel"..;. 

verrouillé coince 

Vàêi B* r0 ' 
mis. Ho par. lieu ! que vous preniez à votre servu;e ,

 w
„otV 

che et des Jean, des Baroche et des Lal^ur, cela '
 u

y
e
n 

guère : c'est une simple af'aire de domesticité. M» * j^iej 

est pas des conseil 

vous donc 

de 

cegranu coup de balai q 

d'Augias 

légraphe vous a fait arrêter^ dont le journal °f}] cl^„
me

 cf 

trait.: d' nissnsé, dont les geô'es vous ont 

minel d'E at ! 

Passe encore pour vos ministres! Ce sont de
 sun

P,
ej

 \ 
qua vous preniez à votre service ^^.^p^ie 

cité
0

.* Mais i> * 

lers comme des simples exécuta D -^m 

monsieur le président, dans l'intérô- W« 

i voine popularité, de donner, au cabinet privé- ^ $p 
grand coup de bulai qui a rendu si celeo 

dit 
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A
h!q«

e,beB 

ré' Le r° 

rôle pourlaat la Providence vous ava. pré-
1 C ScCaïus ! le rôle de Wask.ngton ! Mais 
d i m, instant que, cédant à une ambition 

"Tus vous fuss.ez Montré plus jaloux de faire 

us »»■«*— '.«I ou d'empereur sur ce sol de la France ou 
&de.

c01lS

n

U
'°

se
,.t si mal désormais, que d'imiter le si 

^'•y
08811

?.ressèment dont le général Cava.gnac vous avait 
jïe désinte' . 

M i n-venip e - . .. J - ..«4.™ „i„;,o mnnsinnr la prési-
que, 

te. Et d'a-

: ,es conséquences impopulaires 

bord, g
ar°L

M
nraIe ! Parmi les cinq 

Mé l'f em R e-
 rinl

érêt de votre gloire monsieur le pr d C'est donc dans 1 i
 dans

 ̂
 de feu

 ,
a Repu

y
10 

n'> bien Ct changer de conseilleurs au plus vi 

fjl v
ous taui

 d
,|

ssumer
 les conséauences ira, 

^' CStorale ! Parmi les 

rtidtti ont dépose ^ 
nS .q ..i,,c de calleu 

millions et demi de 

votre nom dans l'urne, songez-y, il y 

ma'»8 .1*'-*-.-,
 d

ë calleuses que d'élégamment ganté*. 
■ Jti ;„,„.,, onttou e la partialité 

dent 

[ 

e
,i avait .

 aua
nd elles aiment, 

Les wttM,

 m
ais aussi toute leur injustice quand elles ont 

des fem mei''
r

.
 leur

 amour, aux unes comme aux autres, est 
c*-é Enthousiaste, fanatique et dévoué, tant qu'il dure; 
aïf'g

le '.r âu'il s'envole, hélas! c'est pour ne revenir ja-
mais su0 - H 

fl" ais;, .«t Monsieur le président, l'opinion invariable de 
Te le esl ' , ,,„ 

^'somnambule. 

^laquelle 
ii l'honneur d'être, de votre présidence, etc. 

Louis DESNOVERS. 

, ministère public, par l'organe de M. l'avocat-géné-

c n s'est attaché à établir ce qu'il y 'avait d'outra-

ral hm '
r
 )a personne da président de la République 

£
esn

\s divers passages de ce feuilleton. La défense, au 
,laIlS >e a soutenu que l'attaque était dirigée , non pas 
coôW!:' plaident, mais contre ses ministres et sou en-
contre r

 gont es8enl
i
e

uenient justiciables de discus-

l0Ur
M de critique. 

8,011 "s la plaidoirie de M" Demarais et le résumé des 

.u P»r<? le iurv s'est retiré pour délibérer. Il a rapporté î verdict d'acquittement. 

CHRONJQ.UK 

élégant équi-

en bois établi 

PARIS, 24 JUILLET. 

Dans la soirée du 7 juillet 1849, uu 
routait au grand trot sur le pavage 

A ant le Théâtre-Français. Au même moment se trou-

it sur la chaussée une petite fille âgée de dix ans. A sa 

le cocher cria gare, et en même temps, il tira de tou-

u*> ses forces les guides de ses chevaux pour les rendre 
immomies. Malheureusement, la voiture, eiuraluéepar 
l'énergique impulsion de la vitesse acquise, ne put s'ar-
rêter tout à coup. La jeune fide fut atteinte par les che-

vaux et renversée. La voiture, bien que vigoureusement 

retenue par le cocher, roula quelques secondes encore. 
Lorsqu'elle s'arrêta, la jeune bile était déjà relevée. Par 

un hasard miraculeux, elle s'était trouvée dans sa chute 

placée sous la voiture, sur une ligne parallèle aux quatre 

roues, et celles-ci, qui semblaient devoir la broyer, n'a-

vaient fait que l'effleurer. Mais, dans le premier moment, 

on la crut grièvement blessée. L% foule, qne la rapidité 

tenible de l'événement, l'imminence d'un si grand dan-

ger, avaient instantanément amassée, entoura prompte-

ment la voiture. Le cocher dut se rendre chez le com-

missare de police du quartier du Palais-National. Là, il 

déclara au'il était au service de M. le marquis de Laro-

chejaquelehi, représentant, et que c étaient la voiture et 

les chevaux de ce dernier qui avaient occasionné l'acci-

dent. 
M. de Larochejaquelein n'était pas ce jour -là dans 

sa voiture. Absent de Paris, il l'avait mise à la disposi-

tion d 'un de ses amis. Dès qu'il fut prévenu de l'acci-

dent, il s'empressa d'envoyer son médecin chez le père 

de la jeune tille. Le docteur Petit s'y rendit eu effet, et 

constata que cette enfant était d'une constitution très 

frêle, très maladive ; il déclara en même temps que les 

roues de la voiture l'avaient simplement effleurée et ne 

lui avaient fait aucune lésion sérieuse. 

Mais le médecin du bureau de bienfaisance du 2° ar-

rondissement, auquel s'était adressé le sieur lsaac, père 

de ia jeune fille, déclara au contraire qu'il existait de 

nombreuses contusions, et attribua l'inflammation vio-

lente de la poitrine à l'accident du 7 juillet. Fort de cet 

avis, le sieur Issac refusa comme insuffisante la somme 

de 300 fr., qui, dès le principe, lui avait été offerte par 

M. de Larochejaquelein ; puis il assigna ce dernier et 

h sieur Limeau, son cocher, devant le Tribunal civil de 

la Seine, pour s'entendre condamner, l'un personnelle-

ment, l'autre comme civilement responsable des faits de 

son dome^tiqu*, au paiement de tous les frais de mala-

die et en 5,000 fr. de dommages-intérêts. 

M« J. Poupinei, avocat du sieur Issac, s'est attaché à 

justifier les prétentions de son client. 

M'Poyct, avocat de Limeau et de M. de Larocheja-

quelein, a soutenu, au com.ra.ire, que l'accident du7 juil-

let^ n'avait causé que des lésions sans importance, -et 

qu'une somme de 300 francs serait une réparation suffi-
tante. 

M. le substitut David a | ensé qu'en présence des dé-

clarations contradictoires ehs médecins, un nouvel exa-
meD de la jeu ;,e hll« par un homme de l'art devenait né-
Cts aire. 

Le Tribunal, après un long délibéré, a rendu un juge-

ment qui, se fondant sur ce que l'accident n'a pas eu de 

suites graves, sur ce que, d'ailleurs, il est imputable tout 

"Utaat à l'imprudence de la jeune issac qu'à toute autre 

jf
â

«se, déboute le sieur Issac de sa demande en 5,000 

'-de dommages-intérêts,- et, néanmoins, attendu qu'il 

^ a eu un préjudice causé, condamne le tieur Limeau, 

Personnellement, et M. de Larochejaqueleiu comme ei-

ement responsable, à payer au sieur Issac une som-
ie de 300 fr. pour tous dommages-intérêts. 

— Dans son audience du 17 de ce mois, le Tribunal 
e simple police a prononcé, contre les ci-après nommés, 

es condamnations suivantes : 1° Cecire, épicier, et Bour-

fabricaut de chandelles, 5 fr. d'amende pour vente 

,? chandelles fabriqué* s en déficit ; 2° veuve Lehu, 6 fr. 

«amende pour vente de vin falsifié; 3" Delarbre, 4° Ha-

et în
 Lyou

'
 6

°
 Riott

°t, H fr. d'amende; 7° Geiin, 8° 

BP» k i arne ' fr* d'amende pour possession de faus-
ts balances et de mesures prohibées. 

no "ï
SO

'i
 auiienCH du 18

> le même Tribunal a encore pro-
' ce des condamnations couire les boulangers ci-apiès 

•oinmes : l« Humez, 2" Nicole, 2 fr. d'amende pour non 
pesage; 3" demoiselle Leduc, 4° Curabelh, 6 fr. d'amen-

j, )" o' Aumout, 6° Hersant, 7° Miroux, 8° Jousset, 9° 
10° DuPt!fray» 11 fr* d'amende- 11° Lejay, 15 

-s d amende; tous pour vente de paiu en surtaxe. 

chaH.TeUrS Blancnarc, > épicier,; et Leroy, fabricant de 

Don^f k ?' 0ÛT C0LL
J
a'nués à 3 fr. d'amende chacun 

■* J < fabrication et vente de chandelles en délicit. 

Deux - aveugles des Quinze-Vingts se présentent de-

hnVi , P., w correctionnelle ; ce sont les nommés Ua-

Rok , 8e '» co dernier a volé l'autre. 
ralt exposa »a plainte; : C'thomme-là, voyez-vous, 

tout ; il a. tous les vices ; il fait rougir 

Me&i/ret' e!îu ' , (lune voix de basse- taille formidable : 
h» _ m'8 ' J ai l'houneur d'être chantre aux Petits-Méua-

M. le ■président, au plaignant : Parlez seulement des 

faits. 

Le plaignant : Figunz-vous, Messieurs, que da^s le 

temps que nous habitions, ensemble à 1 hôtel, dont Mon-

sieur est parvenu à se faire chasser comme un être dépavé 

qu'il est. 

L» prévenu : Vous ne me diriez pas ça entre quatre-z-

yeux. 

M. le président : Voyons, pas de menaces... Et vous, 

expostzles faits sans commentaires. 

Le plaignant : Alors nous mangions et nous couchions 

à côté l'un de l'autre : si bien qu'il me mangeait ma sou-

pe, mes haricots, qu'il me stfflait mon vin, qu'il me fu-

mait mou tabac, que je me disais : « Mais, mon Dieu, 

commy je consume depuis quéque temps ; ma portion ne 

me suffit plus; mes deux sous de tabac ne me font plus 

que trois pipes au Heure de six... 

M. le président : Mais ce n'est pas là ca qui est re-

proché au prévenu, parlez donc de l'argent qu'il vous a 

pris. 

Le plaignant : M'y v'ià : faut vous dire que je tourne 

la roue chez M. Bonnet, faubourg Siint-Antoine, que 

vous connaissez peut-être; v'ià monsieur qui vient me 

voir et qui me dit qu'il me rendra bientôt mes 5 francs 

(cinq francs qu'il m'avait flibustés quéque temps avaut); 

je Jui dis que j'avais acheté une veste neuve; il s'en va, 

comme pour la chose de la tâter et il me subtilise, dans 

la poche, 27 fr. 35 cent, qui étaient dans une blague.. 

Le prévenu : Uue blague, vous avez dit le mot. 

Le plaignant : Il s'en va en me disant qu'il allait au 

Quinze-Vingts voir un ami, et comme je uevais y aller 

dans une heure, aussi, il me dit : Nous nous y trouve-

rons. Je t'en fiche, il est venu comme le grand Turc; 

moi, m'ayant aperçu que mon argent était filé, j'ai cou-

ru aux Récollets où est monsieur; on ne l'avait pas vu; il 

n'est rentré que huit jours après, auquel il n'avait plus 

le sou; qu'on lui a demandé d'où il venait ; qu'on a su 

qu'il avait passé trois jours dans une maison honteuse où 

qu'il m'a tortillé mes 27 francs'35 avec des créatures de 

rien du tout; même qu'on l'a consigné huit jours et qu'il 

avait déjà été renvoyé d'un autre hospice pour avoir dé-

couché comme ça. 
M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire? 

Le prévenu, de toute la puissance de sa basse-taille : 

Monsieur, je n'ai qu'une chose à dire : je suis chantre 

aux Petits-Ménages. 
M. le président : Répondez aux faits qui vous sont 

reprochés. 

Le prévenu : Je réponds que quand on est chantre aux 

Petits-Ménages, on a des mœurs, et 

M. le président : Des moeurs ! L'emploi que vous avez 

fait de votre temps, après avoir pris l'argent, est une 

preuve que vous n'en avez pas beaucoup. 

Le prévenu : Mais si j'ai passé mon temps comme ça, 

ce n'est pas avec l'argent de monsieur, c'est avec la 

mienne ; j'ai la mauvaise habitude de découcher, c'est 

vrai ; mais pour voler, ceci n'est point dans mes 

mœurs. 

Le Tribunal a condamné à six mois de prison le chan-

tre des Petits-Ménages. 

— Le 7 juin dernier, M. Gaudillot, propriétaire d'une 

importante usine à la Briche, était allé visiter son éta-

blissement, et, son inspection terminée, s'élait mis en 

route pour revenir à Paris. Son fils conduisait la calèche 

qui suivait tranquillement son chemin, lorsqu'arrivés à 

la hauteur du pont jeté sur le canal de Saint-Denis, cette 

voiture fut accostée par une calèche de place suivant la 

même direction, et qui, pendant quelques minutes, roula 

de conserve. Là poussière devint fort intense; pour l'é-

viter, M. Gaudillot fit prendre à gaui;he deia grande route; 

la calèche de place se dirigea à gauche; il revint alors à 

droite ; l'inévitable calèche l'y suivit, et ce manège re-

commença trois fois de suite. 

Lassé de cette insistance, M. Gaudillot interpella le 

cocher Bretel, qui ne tint compte des ses observations. 

Cependant la voiture de M. Gaudillot prit une certaine 

avance; pour regagner le terrain perdu, Bretel poussa 

son cheval à fond de train. M. Gaudillot, prévoyant le 

danger qui lui semblait imminent, se leva dans sa voi-

ture pour reprocher à Bretel son inexplicable impru-

dence ; son chapeau tomba sur la route, il voulut le ra-

masser, mais son pied se prit dans le marchepied et il 

tomba lui-même, au risque de se voir broyé entre les 

roues des deux calèches, qui se touchaient presque. Il 

en fut quitte heureusement pour quelques contusions; La 

fureur du cocher allait croissant toujours, si bien que, 

descendant de sou siège, il se rua brutalement sur M. 

Gaudillot. Par suite de sa plainte, le cocher Bretel est 

traduit devant le Tribunal de police correctionnelle, quile 

condamne à un mois de prison. 

— Une scène des plus singulières se passait hier vers 

trois heures, au moment où ferme la bourse, à l'angle 

des rues Vivienne et des Filies-Saint-Thomas. Un jeune 

commis de magasin traversait, un paquet sous le bras, 

ce point si encombré d'allans et venans, lorsque, parmi 

la foule des lions de la coulisse, il reconnut un flambant 

jeune homme tmi, quelquesjoursavant, avait adroitement 

volé à son préjudice une partie de marchandises qu'il 

avait été chargé par ses patrons de lui porter. 

Voici comment cette adroite soustraction avait été 

opérée par le dandy ; un choix d'étoffes de prix, de cbâ 

les, de dentelles et de charmantes futilités ayant été fuit 

dans les magasins, le jeune homme qui, tout en disant 

son goût, avait annoncé un prochain mariage, avait de 

mandé que l'on dressât sa facture et qu'on la lui envoyât 

avec les marchandises à son hôtel, rue Coquillère, 23. 

Le lendemain, à sou arrivée, le commis le trouvait à 

demi vêtu dans une première pièce; où il le complimen-

tait sur sou exactitude. « Vous avez la facture ? ajoutait-il 

en passant sou paletot; remettez-la-moi avec le paquet 

pour que je montre le tout à mon père, qui n'est pas en-

core levé. » En disant ces mots, il ouvrait la porte de 

communication d'une pièce voisine donnant sur un dou-

ble escalier par lequel il gagnait la rue, emportant paquet 

et facture, et plantant là le commis qui reeounai&saii trop 

tard avoir été dupe d'un hardi fripon. 

Des vols semblables avaient été commis par le même 

individu au préjudice d'une foule d'honoraDh-s commer-

çans. 
Or, le commis ayant saisi son voleur au collet, et la 

fouie lui ayant prêté main-forte, celui-ci fut conduit de-

vant le commissair -, M. Fresne, auquel il déclara se 

nommer L..., être âgé de vingt-huit ans, graveur de pro-

fession, né à Bruxelles. 
Dans une perquisition opérée à son domicile, où l'on 

put opérer la saisie de nombreuses pièces de conviction, 

une jeune femme fut trouvée, qui, confrontée avec plu-

sieurs des plaignant, et reconnue pir eux pour avoir ac-

compagné l'inculpé lorsqu'il se présentait dans leurs ma-

gasins, avoua être complice de ses soustractions fraudu-

1 ;118CS. 

Cette femme, qui est un type d'éléganc s et de benité, 

est âgée de vingt ans seulement. Simple ouvrière flaù-

riste avant défaire la connaissance ce L..., et e'e • «nid-

Ces deux individus ont été mis à la disposition de la 

justice, et les nombreux objets, pièces, correspondan-

ces, etc., ont été transportés au grelfe. 

— Hier, vers midi, un homme misérablement vêtu, et 

dont l'extérieur annonçait la souffrance, était étendu au 

pied d'un arbre sur le boulevard Monceaux. Bientôt 

quelques personnes se rassemblèrent autour de lui, et 

on s'empressa de lui porter secoure; un voisin apporta 

une tasse de bouillon, un autre un verre de vin, et le 

malade, après bien des contorsions, raconta piniblement 

qu'il venait de faire un long séjour à l'Hôtel-Dteu, d'où 

on l'ava'! renvoyé depuis deux jours ; qu'il se trouvait 

sans ressources, et que, depuis sa sortie de l'hôpital, il 

n'avait pris aucune nourriture, ce qui était cause de son 

extrême état de faiblesse. Le3 sauglots dont cet iniividu 

accompagnait son récit émurent les assistans ; les bour-

ses se délièrent^ et on se disposait à faire une collecte 

en faveur du malheureux, lorsqu'un monsieur interve-

nant s'écria : « Ne vous y laissez pas prendre, c est un 

faux malade ; il y a quelques jours, je l'ai rencontré 

dans le même état du côté de la barrière du Trône. » 

Ces paroles ne furent pas écoutées : on taxa même 

d'inhumanité celui qui les avait prononcées, lorsqu'arri-

va uu agent de police qui, reconnaissant le mendiant, le 

fouilla en présence de la foule, et trouva dans l'une de 

ses poches une bourse contenant quinze francs et quel-

ques centimes, et un certificat indiquant que cet indivi-

du, nommé Yictor Fauve!, était sorti récemment de la 

la maison de mendicité de Saint-Denis, et, comme il re-

fusait de suivre l'agent, les spectateurs, indignés, le por-

tèrent eux-mêmes jusqu'au poste voisin, d'où il a été en-

v oyé à la Préfecture de police. 

— M. Hesselhein, facteur de pianos, rue Vivienne, ha-

bite à Neuilly, rue Saint-Claude, une petite maison de 

campague, de laquelle il s'absente deux ou trois fois par 

semaine pour venir à Paris, où l'appellent ses affaires. 

Des malfaiteurs mettant cette circonstance à profit, ont 

pénétré pendant l'avant-dernière nuit dans la propriété 

de M. Hesselhein, escaladant, malgré leur élévation, les 

murs dont elle est entourée, et après avoir, pour s'intro-

duire dans l'intérieur des appartenons, brisé une porte 

et les volets d'une fenêtre du rez-de-chaussée ils ont 

emporté tous les effets d'habillement, le linge, les drap3 

des lits et jusqu'aux rideaux garnissant les fenêtres. 

Le commissaire de police de la commune, en procé-

dant à la constatation de ce vol, a trouvé dans le jardin 

des fausses clés et une pince dite monseigneur. 

— Une erreur de nom s'est glissé dans le compte-ren-

du d'un procès correctionnel intenté à des conducteurs 

de vins prévenus d'avoir bu ou détourné le vin qu'ils 

conduisaient (voir la Gazette des Tribunaux du 17 juil-

let). L'un des prévenus s'appelait Anetet non Monnet, 

comme on l'a imprimé par erreur. 

substitués aux premiers. Ou arrêta Galissot, et procès-

verbd fut dressé et envoyé à M. le procureur de la Répu-

blique. Galissot convint des faits et désintéressa l't'dmi-

nistration en payant la valeur du billet. 

Néanmoins la justice suivit son cours, et elle deman-

dait compte, à cette audience, de son action au sieur Ga-

lissot. La compagnie du chemin de fer, représentée par 

M" Genteur, s'est portée partie civile. 
M" Genteur, dans l'intérêt de ses cliens, a cherché à 

démontrer que le fait imputé à Galissot avait deux carac-

tères, celui d'escro pierie et celui de filouterie; qu'à ce 

double point de vue l'action de Galissot était, punissable 

des dispositions des articles 401 et 405 du Code pénal, 

et il a demandé l'autorisation de faire afficher à cent 

exemplaires, aux frais de Galissot, la teneur du juge-

ment à intervenir, afin d'avertir le public et de produire 

un exemple salutaire sur les gens mal intentionnés. 

Galissot a présenté lui-même sa défense et a fait sur-

tout observer au Tribunal qu'ayant remboursé la valeur 

du billet au chemin de fer, la compmnie était désiuter-

ressée ; que par suite l'action civile était éteinte, et qu'on 

ne pouvait le condamner à des dommages-intérêts en-

vers la compagnie. 
Le Tribuual a reconnu l'existence de la filouterie et a 

condamné Galissot, avec admission de circonstances at-

ténuantes, à vingt-quatre heures de prison et 25 francs 

d'amende ; 
Statuant sur la demande de la partie civile, a dit qu'il 

n'y avait lieu à lui accorder des dommages-intérêts ; 

Mais a autorisé la compagnie à faire tii\:r à cinquante 

exemplaires le présent jugement, en avançatit les frais, 

l'a condamné comme partie civile aux dépens, sauf son 

recours contre le condamné. 

La compagnie du chemin da fer du Nord a organisé 

pour dimanche prochain un train de plaisir pour Compiè-

gne. Les prix pour l'aller et le retour sont fixés à ô fr. 

en 1" classe et 3 fr. en 3°. On ne délivrera pas de places 

de 2e classe. 
Moyennant un supplément de 1 fr. (aller et retour com-

pris), omnibus de Compiègne aux eaux et ruines de Pier-

refonds. 
Départ de Paris, dimanche 28 courant, à 8 heures 1[4 

du matin ; le retour de Compiègne s'effectue à 9 h. du 

soir. 

Bourse de Paris du 21 Juillet 185©, 

AU COMPTANT. 

DÉPARTEMENS. 

1 «"a moralité 

, ^.plaignant 

de ̂ Jlu_lJ?r?uve 4 U9 Monsieur en impose sur la chose 

et v
'là tout

HOn< :
 ^ P

rouve(lue vous avez uu bon creux, 

per à la passagère opulence, produit do sêf VOL-, elle a-

vuit quitté ton nom de Clémence M ... pour prendre suc-

cesiivemeot ceux d'Estber Pcrrin, de Violet» èt de Sylva. 

L..., de son côté, se faisait appeler, selon la circonstan-

ce, Léo de Rhiuviile, Charles Lamiroux, etc. 

HAUTE-GARONNE (Toulouse). — Les magistrats de Tou-

louse réclament la constitution d'une chambre temporaire 

afin de pourvoir aux nécessités toujours croissantes du 

service, et d'expédier un arriéré qui augmente chaque 

année. Le Tribunal, dans une délibération récente, a lait 

ressortir avec beaucoup de force la nécessité de remédier 

promptement à un état de choses vraiment déplorable. 

Nous .croyons devoir reproduire textuellement la fin de 

ce travail : 

« Considérant que le seul remède à apporter au mal con-
siste dans la création d'une chambre temporaire; que cela 
fut reconnu, en 1841, par M. le garde des sceaux ; que cela a 
a été aussi reconnu implicitement parle projet de loi d'orga-
nisation judiciaire et la commission de l'Assemblée nationale 
chargée de son examen ; que le projet accorde, en effet, deux 
juges de plus au Tribunal de Toulouse; que .cette augmenta-
tion serait insuffisante et sans portée sur l'évacuation de l'ar-
riéré et une plus prompte expédition des affaires, si elle n'é-
tait destinée à fournir des élémens à la composition de la 
chambre temporaire, et à l'augmentation que réclament les 
travaux toujours croissans du cabinet de l'instruction ; que 
cela est aussi reconnu par les chefs de la cour d'appel da 
Toulouse, dont la sodicitude s'esi émue sur la position ex-
ceptionnelle du Tribunal. 

» Considérant que les plus puissans motifs se réunissent 
en faveur de cette création : l'importance du siège, le chiffre 
élevé de l'arriéré, les longs et inutiles efforts du Tribunal 
pour le faire disparaître, la légitime impatience de tant d'in-
térêts en souffrance, enfin le vœu si souvent émis par le con-
seil général de la Haute- Garonne et le conseil municipal de 
Toulouse; 

Chercherait-on une raison d'ajournement dans le besoin 
d'économie? Cet argument ne serait pas sérieux; il est ma-
nifeste que la chambre temporaire produirait plus qu'elle ne 
coûterait ; d'ailleurs on ne saurait refuser une- si minime 
dépense à un service public aussi important que l'adminis-
tration de la justice. 

Dirait-on qu'il n'y a pas lieu à la création d'une chambre 
temporaire parce qu'il faudrait une chambre définitive ? Le 
vice de cet argument serait encore sensible, parce qu'il est 
rationnel et conforme à tous les précédens, « que la création 
d'une chambre définitive soit toujours précédée de l'essai plus 
ou moins long d'une chambre temporaire. » 

Ajouterait-on qu'il faut attendre la discussion du projet de 
loi d'organisation judiciaire? Pourquoi ce nouvel ajourne-
m ..ni u la tsatisfaotion de besoins si urgens ? Pourquoi éloigner 
encore une mesure depuis si longtemps réclamée, alors qu'il 
paraît certain que le Tribunal n'aura, après l'adoption du 
projet de loi, qu'une chambre temporaire, et qu'il trouve 
dore et déjà en lui-même tous les élémens nécessaires pour 
la former en at eudant? 

Enfin, réclamerait-on l'essai préalable d'une augmentation 
d'audiences? Cet essai a eu lieu, et l'expérience s'est pro-

noncée contre l'effi acité de ce moyen. 
Considérant, dès lors, que les motifs si puissans qui mili-

tent en faveur de la chambre temporaire, restent dans toute 
leur force ; que les née ssités du service, les besoins judiciai 
res d'une grande ci té et d'un arrondissement important, font 
au Tribuual un impérieux devoir de demander, avec une nou-
velle instance, au nom de tant d'intésôts compromis par le 
retard forcé dan ; le jugement des affaires, qu'il soit apporté 
un prompt remède au mal : 

Par ces motifs, 
Le Tribunal délibère; 

Le Tribunal, rappelant ses précédentes délibérations, sol-
licite Ou Gouvernement la création immédiate d'une chambre 
temporaiie. 

L'Indépendant de Toulouse fait suivre cette délibéra-

tion des observations suivantes : 

Nous n'ajouterons rien à ce langage ; ce serait l'affaiblir 
en ie commentant. Mais disons seulement : à l'exemple des 
chefs de la Cour, du Conseil généraltt du Conseil municipal, 
le Barreau et la presse appuient des ptus vives sympathies 
la cause de tous les justiciables de l'arrondissement dont le 
Tribunal est ici l'org :ne. L'opinion publique la soutient de 
toute l'énergie de su puissance. Il n'y a pas d'objection pos-
sible contre une semblable réclamation. Nous ne soiaines 
qu'à la moitié de l'année; d'ailleurs, la plupart des cham-
bres temporaires ont été oivées en juin, juillet et août. A-
journer ijusqu'à la discussion du projet de loi sur l'organi-
sation judiciaire qui viendra on ne sait quand, ce serait une 
dérision en piéseuco de tant d'intérêts qui souffrent. 

— LoinET (Orléans). — Le 10 mai dernier, le sieur Ga-

lissot, ancien employé du chemin de fer d'Orléans, se 

présenta au bureau de* départs, à minuit, avec uu bille t, 

qu'on reconnut pour falsifié. Ainsi ce b.ilet, daté du 2 

mai, destiné à la stat ou de Toury, portait écrit :<• 11 

mai, Paris. » Ces derniers mots avaient été évidemment 

3 0i0j.22juin 58 20 
5 0[0j.22mars.... 96 75 
4 lj2 0i0j.22mars. 

0i0 j. 22 mars. . . 
Act. de la Banque.. 2410 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville.. . 
Obi. de la Ville 127S — 

dito 1849 1183 — 
Empr. dudépartem. 1070 — 
Caisse hypothécaire. 
Zinc Vieille-Montag. 2900 — 
Quatre Canaux 1125 — 
Canal de Bourgog. . 
H.delaG.-Combe.. 
Tissus delinMaberl. 
Forges de l'Aveyron. — — 
Monc.-sur-Sambre . 1500 — 

FONDS ÉTRANGERS 

5 0]0 belge 1840.... 
— 1842.... 

— 4 lp2 
— Banque (1835)... 
Emp. Piémont, 1850. 
Obi. 1850 (janv.).... 950 

D° 1849 (oct.) 945 
Naples(Réc.Rotsch.). 95 
Emprunt romain. . . 79 
Espagne, dette active. — 

— dette pass . . — 
3 0[0 1841 ., 
— dette intérieure. . . 
Lots d'Autriche. .... 
Métalliques 5 0[0. . 
2 1]2 hollandais. . . 
Portugal 5 0[0 

85 

10 

37 3i4 
32 1[2 

A TERME. 

Trois 0|0 
Cinq OiO 
Cinq 0[0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. 
clôt. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

58 45 58 70 58 25 58 25 

96 90 97 20 96 70 96 70 

85 20 85 40 85 -15 85 15 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
ParisaOrléans. 
Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Slrasbg.àBâle. 

Hier, j Auj. | AU COMPTANT. 

407 50 407 SOiOrléansàVierz. 
167 50,180 — Boul.àAmiens, 

 147 50 Orléans à Bord. 
 '800 

620 —|620 
262 50,265 
187 50 190 
117 50 120 

Chemin du N. . 

'ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 

■jMont. àTroves. 
■ Dieppe à Fée. .' 

Hier. Auj. 

373 75 378 75 
202 50 202 50 
400 — 401 25 
480 — 475 — 
360 — 355 — 
258 75 255 — 

— — 100 — 
170 - 163 — 

L'occasion est belle pour les personnes qui ont envie du 
Journal pour Rire ; les éditeurs font en ce moment des con-
ditions incroyablement avantageuses, ils donnent pour 30 fr. 
la collection éomplète de tous les dessins parus dans leur 
journal, et de plus l'année coarante d'abonnement ; c'est-à-
dire qu'ils donnent aux nouveaux abonnés ce que les biblio-
philes paient en ce moment 100 francs. C'est une combinai-
son qui leur vaudra deux mille abonnés de plus. 

— La curieuse ascension équestre du Champ-de-Mars vient 
d'inspirer au Ménestrel la publication d'une charmante valse 
de Louis, sous le titre : Le Voyage Aérien. Cette élégaate pro-
duction est ornée d'un dessin de Janet Lange, représentant 
très exactement l'ascension du célèbre aéronaute Poitevin. 
En vente au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. 

— M. Margat s'était engagé dimanche dernier à faire à 
l'Hippodrome une ascension avec descente en parachute. 
Cette expérience n'a pas réussi, soit que les nouveaux moyens 
aient été mal calculés, soit toute autro cauee. L'adminis-

tration de l'Hippodrome a voulu réparer cet insuccès, elle 
donnera jeudi 25 courant une ascension de M. Godard et une 
descente en parachute par sa jeune sœur âgée de seize ans. 
On annonce les débuts très prochains de la troupe équestre du 
sultan arrivant de Constantinople, 40 écuyers et écuyères et 
40 chevaux viendront se mêler à la troupe de l'Hippodrome. 

CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — Aujourd'hui 25 juillet, grande Fête 
extraordinaire de s jeudis. Décidément, le monde élégant a 
a pris ce magnifique parc soos sa protection. L'or hestre 
composé d« 60 mosiciens, esl dirigé par Denault, ['émisent 
cornet à pistons. Illuminations somptueuses par Bied. Feu 
d'artifice pw Marin-Charroy. — Piix : 3 ir. 

Dimanche prochai , troisième ascension des frère? Godard, 
et do leur jeune sœur, qui descendra en parachute. 

CHÂTEAU- ROUGE. —Lajeuuesse élégante et les éfang^rs, en 
compagnie des plus jolies femmes de Paris, choisissent le 
jeudi pour rendre visite à ce jardin féerique. Aujourd'hui 
25, grande fê e. L'administration ne néglige rien pour atti-
rer au Château- Ronge de nombreux visiteurs. 

— CHATEUJ DES FLEURS. — Vendredi, grande fè e des fl-nrs 
aériennes, c'esl-à dire grande foule, grand- plaitirs et grand 
succès. 

SPECTACLES D0 25 JUILLET. 

Le Chandelier, l'Epreuve. THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. -

OPÉRA-COMIQUE. — Ciralda. 
TllEATRE-IllSTOftlQUE. — 

VAUDEVILLE . - Los Sociétés, un Mari terrible, Dieu du jour. 
VARIÉTÉS. — Deux Anges gardie< s, la Vie de café. 
GYMNASE. — L>. Grande Dame, l'Echelle de Femmes, Bourgeois 

THÉATKE-MONTAMSIER . -- Doux coupables, le Soplia. 
GAITÉ. — RuyBlès. 
AMRIGU. — Un Enfant de Paris. 
COMTE. — Le Peloton de fil, le Prix de vertu. 

FOLIES. — Grava e et Jabo», Baditteoo, Robinson Crusoé, 
DÉLASSF.MENS COMIQUES. — Louis XIV et Napoléon. 
IlippooR ME. — Les mardis, jeudis, samedis et dim -1 et 2 fr 

JARDIN .UUII.LE - Fêtes les dim., mardis, jeudis atsamedil 
CHÂTEAU DES 1< LEURS .— Dun., kaawdis, mercredis, vendredis' 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CILIÉES. 

DOMÀIiiE DES BOULATES. 
BAISSE DE MISE A PRIX. 

Venle sur licitation, entre majeurs et mineurs, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de Me-J 
lun (Seine-et-Marne), en trois lot?, le vendredi 16 
août 1830, 

Du DOMAINE DES BOULAYES, situé communes 
de Châtres, Tournai], Liverdy, arrondissement de 
Melun, et par extension sur la commune de Fon-
tenay, arrondissement de Coulommiers. 

1" lot. Le château des Boulayes, avec cours, 
bàtimens, jardins, éeuriss , remises, avenues, 
parc, clos, étang, pâtures et bois taillis en dépen-
dant. 

Et la ferme deCoffry, bàtimens, granges, terres 
et prés en dépendant. 

Le tout d'une contenance de 209 hectares 28 
ares 22 cent., d'un seul teuant. 

Revenu: 10,900 fr. 
Mise à prix : 280,000 fr. 

2' lot. La ferme de Fretay, bàtimens, cours, 
jardins, terres, prés et pâtures en dépendant, d'u-
ne contenance de 112 hectares 16 ares 35 centiares. 

Et 45 hectares 14 ares 15 centiares de bois 
taillis. 

Produit: 8,518 fr. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

3* lot, La grande et belle ferme de la Jarrye, 
sise à Châtres, bàtimens, cours, jardins, clos, 
terres et prés en dépendant, le tout se tenant, 
d'une contenance de 181 hectares 20 ares 61 cen-
tiares. 

Revenu : 9,552 fr. 50 c. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

Et en un seul lot, une pièce de terre sise com-
mune de Châtres, de 52 ares 50 centiares, au lieu 
dit le Bois Plantard. 

Sur la mise à prix de 300 fr. 
La propriété des Boulayes n'est qu'à un kilo-

mètre el demi de Tournan, et à 3 myriamôtres 2 
kilomètres de Paris ; de Tournan, correspondance 
à Brunoy avec le chemin de fer de Lyon; à Melun, 
on trouve des voitures à volonté. 

S'adresser, po :l r les renseugnemens : 
A Melun : A M' FONTAINE, avoué poursuivant, 

exécuteur testamentaire et dépositaire des titres 
et plans ; 

A M" Lfgavre, avoué colicitant. 
A Paris : A M' Lacroix, avoué, rue Ste-Anne 

Kl bis ; 
A M" Iluart, avoué, rue Ste-Anne, 53 ; 
A M* Fabien, notaire, rue du Havre, 10; 

A M. Charles Callan, ingénieur, rue des Vos-
ges, 16; 

A M* Viefville, notaire, quai d'Orléans, 4 ; 
A M" Ducloux, notaire, rue de Choiseul, 16; 
A M 0 Durand, notaire, rue St-IIonoré, 54; 
A Tournan, à M" Salmon, notaire ; 
Et sur les lieux, au château des Boulayes. 

 (3454) * 

PIÈGES DE TERRE ET BOIS. 
Le 10 août 1850, vente au Palais-de-Justice, à 

l°
S
D'un lot de TERRES LABOURABLES, com-

munes de Courville et de Saint-Arnoult, arron-
dissement de Chartres (Eure-et-Loir). 

Mise à prix : 30,000 fr. 
2° Du bois de Marville, communes de Villette et 

de Chêne, canton de Ghàteauneuf, arrondissement 
de Dreux. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
3» Et de PIECES DE TERRE, communes d'Ecu 

blé, Villette, Chêne, Thimert, Cas, etc. (Eure-et 
Loir). 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser à M* TIXIER, avoué poursuivant, rue 

de la Monnaie, 26, à Paris. (3463) 

10.000 fr. 
5" Terrain d* 54 ares 50 centiares planté en 

bois, à prendre dans le parc. — Mise à prix , 
10,000 fr. 

6° Terrain de 48 ares 90 centiares, à prendre 
de même, à côté, aussi planté en bois. — Mise à 
prix, 9,000 fr. 

7° Terrain de 59 ares 65 centiares, à prendre 
de même, aussi planté en bois. — Mise à prix , 
9,000 fr. 

8° Terrain de 50 ares 66 centiares, à prendre de 
même, non planté. —Mise à prix, 6,000 fr. 

9» Terrain de 50 ares 66 centiares, à prendre de 
même, non planté. — Mise à prix, 6,000 fr. 

10° Caves dites Caves d'Ivry, d'environ 1,200 
mètres de développement, établies sous les 5% 6', 

8e et 9' lots et passage souterrain sous le po-
tager du premier lot; et comme annexe 1 hectare 
40 ares de terrain destiné à l'exploitation des ca-
ves. — Mise à prix, 120,000 fr. 

Total des mises à prix : 262,500 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1° Audit M" 

QUILLET, avoué poursuivant, dépositaire d'une 
copie de l'enchère; 2° à M' Denormandie, avoué 
présent à la vente, à Paris, rue du Sentier, 24; 

Et à M e Hatin, notaire à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 77. (3467) 

3° A M* Ernest Moreau, avoué, place des Vos-
ges, 21 ; 

4° A M' Mestayer, avoué, rue des Moulins, 10 ; 
5° Et à M" Dromery, avoué, rue Mulhouse, 9. 

(3476) 

E A ÏVRY SUR SEINE. 
Etude de M* QUILLET, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 83. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 7 août 1850, deux 
heures de relevée, en dix lots qui pourront être 
réunis totalement ou partiellement, 

D'une grande propriété située près Paris, au 
centre du village d'Ivry-sur-Seine, arrondisse-
ment de Sceaux, à 250 mètres du mur d'enceinte 
des fortifications de Paris, close de murs, en 
tourée de grandes routes de toute part, et con-
sistant en une maison principale, pavillon y atte-
nant, cours, jardin^, prairies, parc; le tout con-
tenant 6 hectares 20 ares y compris 1 hectare 40 
ares pris sur un enclos contigu à droite pour être 
réuni au dernier lot, et composée : 1° Maison 
principale contenant bàtimens d'habitation, ter-
rain en terrasse sur la rue, cour d'honneu 
basse-cour, jardins d'agrément et potager, sise 
rue de Paria, 11 ancien et 15 nouveau. — Mise à 
prix, 55,000 fr. — 2° Pavillon et dépendances at-
tenant au lot ci-dessus, jardins d'agrément, pota-
ger.— Mise à prix, 36,000 fr. — 3° Terrain clos 
de murs, d'une contenance de 6 ares 20 centiares 
— Mise à prix, 1 ,500 fr. 

4° Terrain de 56 ares à pren Ire dans toute la 
largeur du parc et de gauche adroite dans toute 
sa longueur, planté en bois. — Mise à prix , { 

BIENS DE LA MAISON D'ORLÉANS.. 
Etude de Mc DENORMANDIE, avoué à Paris, rue 1 

du Sentier, 24. 

FORÊT DES ANDELYS. 
Vente à l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, au Palais-de- Justice, à Paris, deux heures 
de relevée, le mercredi 14 août 1850, 

En onze lots, sauf réunion totale et partielle, 
De la FORÊT DES ANDELYS, située sur diver-

ses communes de l'arrondissement des Andelys 
(Eure), divisés : 

Contenances. 
135 h. 12 a. 10 c 

9. 

PROPRIÉTÉ à CLIGIY-Lâ-âARENNE 
Etude de M" NOURY, avoué à Paris, rue de Clë-

ry ,8. 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

de, saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le jeudi 8 août 1850, en un seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Clichy-la-Garenne, 
rue de Paris, 6 et 12, route delà Révolte, 23, et 
rue du Chemin des Cailloux, consistant en bàti-
mens, cours, jardins et terrains de culture et à 
bâtir, le tout d'une contenance de 4,275 mètres. 

Sur la mise à prix de 19,310 fr. 
• S'adresser à M'" NOURY, Robert, Boinod, Cul-
lerier, Jarsain, Touchard, avoués; à M' Mouchet 
notaire; et à M. Rivet, architecte à Batignolles. 

(3475) 

MAISON RUE GRANGE-ÀUX-BELIES 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Saine, 
le 10 août 1850, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Grange-aux-
Beiles, 31, et ail coin de la rue des Récollets. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser : 
1° A M* MERCIER , avoué poursuivant, rue 

Neuve-Saint-Merry, 12 ; 
2° A M* Tronchon, avoué, rue St-Antoine, 110 

1« lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 
lot. 

115 
138 
158 
130 
149 

95 
219 
109 
144 
115 

81 
33 
9 

18 
51 
37 
67 
2 

62 
60 

80 
19 
36 
64 

9 
28 
68 
59 
14 
90 

Mises à prix, 
231 ,252 fr. 
175,376 
130,274 
212,361 
106,093 

85,129 
96,163 

146,572 
51,152 
95;549 

127,951 

1,511 h. 36 a. 77 c. 1,457,874 fr Total 
S'adresser : 
1° A M" DENORMANDIE, avoué à Paris, rue du 

Sentier, 24; 
2° A M* Dentend, notaire, rue Basse-du Rem 

part, 53; 
3° A l'administration des biens et affaires de la 

maison d'Orléans, rue de Varennes Saint- Ger-
main, 53 ; 

Sur les lieux : A M. Cornuau, inepecteur des 
forêts, et aux divers gardes des localités. 

 (3474) 

PROPRIÉTÉ A IOITRÔUGE. 
Etude de Me CAMARD, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civi 
delà Ssine, le 31 juillet 1850, au Palais-de-Jus 
tice, à Paris, une heure de relevée, eu 26 lots qui 
pourront être réunis en trois lots 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Montrougf, près la 
barrière Saint-Jacques, lieu dit la Pointe de Mont 

souris. 
(NOTA . Les 1 er , 2" et 5e lots ont été vendus le 15 

mai 1850.) 
Mises à prix : 15,670 fr 

S'adresser, pour les renseignemens ■ 

1- Audit M- GAMARD, avoué poursuivan, , 
vente ; 1 U 

2° A M* Pierret, avoué à Paris, rue de la M 
naie, 11 ; l0u--

3° A M' Vallée, notaire, place des Petits p-

 . (3479)
reS

« 

PASSAGE SAUCÉDE. 
Vente par licitation, à l'audience des criée* a 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi \k • 

1850, 4 aoû t 

En trois lots qui ne pourront être réunis 
D'une grande propriété connue sous le nom J 

PASSAGE SAUCÈDE, sise à Paris, rue Saint rwde 

226, rue Bourg-l'Abbé, 13, et rue du PetitX' 
leur, 3. - r" 

Mises à prix : 
Premier lot : 150,000 fr. 
Deuxième lot : 200,000 
Troisième lot : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M5 FOUSSIER, avoué à Paris, rue de Clér 
15 , avoué co-poursuivant ; ï« 

A Me Martin, avoué co-poursuivant, à Paris 
Sainte-Anne, 46; 1 ue 

A M" Richard, avoué présent à la vente rue H 
Jeûneurs; 42 ; ' aes 

A M" Roquebert, notaire à Paris, rue Saint». 
Anne, 69; 

A M" Lefer, aussi notaire à Paris, rue S
a

;„. 
Honoré, 290. (3478) 

EMPLOI HONORABLE. 
On offre dans une administration un emplo' 

honorable à une personne habituée aux affaires 
et pouvant disposer de 25,000 fr., qui seront 
complètement garantis et remboursés au mois de 

mai 1851. S'adresser franco au directeur du Pro-
pagaleur commercial, rue de Provence, 14,

 c
t,

ar
~ 

gé de donner tous les renseignemens. (4l97j 

HORLOGERIE GARANTIE UlfàT 
Pendules à colonnes et à sonnerie, 
Pendules de bureau à sonnerie, 
Montres d'occasion en argent à 10 et à 
Montres neuves savonette argent, 
Montres argent à cylindre, 4 trous rubis, 
Montres en or à cylindre, 4 trous en rubis, 
Mouties U 'uuuttBiou eu or a 4U et 

Alliance en or et la pièce de mariage argent, 
Chaînes or contrôlé, 3 fr. 50 c. le gramme. 
Achat, échange d'objets d'or et d'argent. 

LEFORESTIER , rue Rambuteau ,61 (Affranchir ) 

(4129) 

40 fr. 
33 
il 

23 
50 

100 
aks 

 tara 

XiA FORTUNE, 
Compagnie des Mines d'or de îa Californie, par la supériorité de ses machines (qui ont été soumises depuis sa 
création à des expériences publiques), a vu son capital, en quelques semaines, s'augmenter d'une manière 
notable ; aussi l'émission d'actions de ses deux séries ne tardera-t-elle pas à être close. — Le départ de ses 

travailleurs ayant été combiné de façon à faire concorder leur arrivée AUX PLAC2RS DE SAN-FRANCISCO, à ia fin de la saison des pluies, s'effectuera du 31 juillet au 
31 août au plus tard. — Les personnes qui voudraient encore jouir des avantages promis aux actionnaires, doivent s'empresser d'adresser leurs demandes. — Nous 
croyons utile de rappeler que les actions sont de 10 francs et de 50 francs, et que, d'après des calculs positifs, les actions de 10 francs rapporteront 80 francs par an, 
et celles de 50 francs 400 francs par an. Il suffit d'adresser un mandat sur la poste ou sur une maison de banque de Paris, à l'ordre de M. G. THIBAULT, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 62; et, par retour du courrier, on recevra les actions demandées. 

La Compagnie a créé un journal destiné à renseigner tous ses actionnaires sur la situation de la Compagnie. Il est adressé franco à tous les actionnaires de 50 francs. 
Aux termes des statuts, les dividendes et bénéfices seront adressés tous les trois mois aux actionnaires des départemens, par la poste, et à leurs frais. Ui92) 

AUBERT et C" 

PLACE 

DE LA MM NOUVEL ALBUM DU JOURNAL POUR RIRE 
AUBERT et C, 

PLACE 

DE LA BOURSE.' 
Les éditeurs du «ÏOL licft.li. I"©CR RIRE avaient, déjà réuni en Album tous les dessins parus dans la première an-

née de cette curieuse publication; ils viennent de faire de méma pour la seconde année. On peut ainsi posséder, en deux 
Albums, tous les dessins parus depuis le 1 er février 1848 jusqu'au 31 décembre 1849, et continuer l'année courante, de 
manière à avoir la collection entièrement complète des dessins. 

Tout le monde, sachant que la collection du journal, du 1" février 1848 au 30 juin 1850, vaut 92 fr., au lieu de 37 fr. 
qu'elle a coûtés aux souscripteurs, tout le monde, disons-nous, appréciera les avantages offerts ici par los éditeurs. 

Le prix de chaque Album, rendu, franc de port, dans toute la France, est de 15 fr. 

Adresser un bon 'de poste ©u un billet à vu© sur Paris s 

Toute personne qui enverra un bon de poste de 30 fr. pour l'achat des deux Albums, recevra en outre tous les dessins 
parus du 1" janvier 1850 jusqu'à ce jour, et le journal lui sera servi jusqu'à la fin de décembro prochain. 

Cette concession est faite aux deux conditions expresses : 
1° Que les 313 ''r - nous seront adressés par un bon de poste ou par un billet à vue sur Paris, car, à ce prix, il est im-

possible d'accorder aucune remise aux intermédiaires. 
2° Que ces 30 r r. seront adressés sans retard, car il ne reste qu'un certain nombre d'albums de la première année, et les 

éditeurs ne peuvent s'engager que jusqu'à concurrence de ce nombre. 

II. ACBJtiltT et C, éditeur®, place de la Bourse, (4193) 

_. _ _ w*/k«*|f|w/\M VCfWWW A Mit AWIPÎV aax ASENS DE !A S0GÏETE DE COMMERCE DE SAN-FRANCISCO. — Cette société 
UAIIB BXlIiIl£ Ji ©SI A £ w£i ES "JL" I^ARJ^JÉ JLAE fondée au capital de 3 millions de francs, représentés par des actions de 250 francs 
payables en marchandises et de 25 francs payables en espèces, dost inspirer la plus grande confiance par les AVANTAGES UNIQUES que ses Statuts assurent à ses ac-
tionnaires, et par les garanties qu'offre le nom du gérant, M. CAVEL, ancien commissionnaire de roulage, connu depuis trente ans dans les affaires. 

Il y a encore quelques agences disponibles. Ne pas s'offrir si l'on ne joint à sa demande les meilleurs certificats de moralité. On acceptera de préférence des personnes 
qui prendraient un intérêt dans la Société à titre de cautionnement. 

S'adresser, franco, à MM. CAVEL et C, rue de Trévise, 35, à Paris. (Voir la grande Annonce dans le numéro de ce journal du 14 juillet 1850.) (4194) 

3La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour Vannée 1S50, dan® la eLMKBWff» DE» «RIHIJXAVUX, LE DROIT et se JOUBKAL CiËNERAL D'AFFICHER. 

SOCIÉTÉS, 

Suivant acte sous aignatures pri-
vées, en date à Pari» du dix juillet mil 
huit cent cinquante, enregistré, 

M. Nicolas DAMOliR DE VAUMÈNE, 
homme de lettres-, madame Marie-
Louise-Adêlaïdle PERNST, veuve Le-
dagre de Beaumont, rentière, demeu-
rant ensemble à Paris, allée des Veu-
ves, 48, et M. Philippe-Emmanuel DE-: 
CHAUMONT, agent de publicité, de-
meurant à Montmartre, rue Labat, 

22, . ' 
Ont formé une société en nom col-

lectif, qui a commencé le dix juillt 
mil huit cent claquante et Unira le 
premier janvier mil huit cent soixante-
quatre, août le siège est à Péris, allée 
des Veuves, aujourd'hui avenue Mon-
taigne, 43. sous la raison sociale DE-
CHAUMONT et C«, il a été dit que 18 
sieur Dechaumont serait seul gérant el 
aurait seul la signature, qui n'oblige-
rait la société que lorsqu'elle serait 
engagée pour les affaires de la société. 

Le fonds social a èlé fixé à dix mille 
francs, dont cinq mille versés par M. 
Dechaumont et cinq mille par H. de 
Vaumène et madame de Beaumont. 

(2024) 

JlPour extrait conforme. 
Approuvé l'écriture ci-dessus, 

Paris, le vingt quatre juillet 
mil huit cent cinquante. 

DE COURCHANT . (2015) 

D'un acte sous signature privée, fait 
à Paris le dix juillet mil huit cent cin-
quante, enregistré e Paris le onze juil-
let mil huit cent cinquante, folio 7, 
vèrso, case 8, reçu cinq francs vingt 
centimes, décime compris, signe De 

lestang, 

Que'
>
M.

rt
Àdrien-Ernest de COUR-

CHANT, directeur fondateur des Non 
cioramas, demeurant à Paris, rue Ri-
chelieu, 92, a formé pour quinze an-
nées, â partir «lu dix juillet mil huit 
cant cinquante, une

 B
ocielé en nom 

collectif à son égard, et en comman-
dite à l'égard de ceux qui adhéreront 
audit acte par la pris? da parts, 

Cette soiiièlé a pour but t'exploila-
tion en Angleterre des Noncioramas, 
ou expositiou d'annonce» pittoresques 
ot animées peintes sur les rideaux de 

lh
Uraïson sociale est A.-E. de COUR-

Cl
Le

N
s^ge

C
de la société est à Paris.rue 

R
'M de courchant est seul gérant et a 

seul la signature sociale, donl u ne fe-
ra usage que pour les affaires de la 

société. . , 
Le capital social est de cinquante 

mille francs, divisé en cinquante parts 

de mille francs. 

D'un acte sous seing privé du douze 
du présent mois, enregistré te quinze, 
folio 17, recto, case 5, entre Caroline 
THOMAS et Eugénie ROULIOT, femme 
Chevy, marchandes de modes, demeu-
rant a Puis, rue Montmartre, 112, 

U appert : 
Qu'une société en nom collectif est 

formée enlre elles, pour la fabrication^ 
des ixtoies, pendant dix ans consécu-
tifs, à partir du quinze du présent 
mois, sous la raison sociale THOMAS 

el CHEVY, et dont le siège esià Paris, 
rue Moutmarire, 112. Chaque associée 
gère, administre et a la signature so-

ciale. 
Pour extrait : 

THOMAS et CHEVV . (2026) 

Suivant acte sous signature privée, 
en date du quinze juillet mil huit cent 
cinquante, enregistré à Paris, le vingt 
du même mois. 

11 a été formé une société en com-
mandite entre, d'une part, M, Jules GÉ-
RARD, ancien inspecteur d'assurances, 
demeurant à Paris, rue Moniholon, 37, 
et d'aulro part, tous ceux qui, uihé-
rant aux statuts, deviennent preneurs 
ou cessionnaires des parts représentant 
le fonds de la société. 

La sociélé a pour objet l'acquisition 
d'un nouveau système de pompes et 
l'exploitation de celte, invention. M. J. 
Gérard est seul gérant responsable ; les 
autres porteurs de paris sont simples 
commanditaires. La raison el la signa-
ture sociales sont J. GÉRARD et o. La 
durée de la société est de qu nze an-
nées à partir du quinze juillet mil huit 
cent cinquante. Le siège provisoire est 
rue de Provence, 17-, â Paris. 

Le fonds social est de cinquante mille 
francs, représentés par cinq cents parts 
de cent francs chacune, au porteur. 

Certifie conforme par le gérant sous-

signé : 
J. GÉRARD. (2027) 

rine-Henriette PARIS, épouse judiciai- ! 
rement séparée quant aux biens du 
sieur François-Charles Raueh, ancien 
négociant, delui dûment autorisée, de-
meurant ensemble à Paris, susdite rue 
Neuve-Saint-Augustin, 69 ; il appert : 
que les sus-nommés ont formé enlre 
eux une société en nom collectif sous 
la raison sociale RAUCU-PARIS, ayaut 
pour objet l'exploitation du fonds de 

commerce de mercerie, nouveautés et 
dessins de broderie, appartenant à Mme 
Rauch-Paris, et situé à Paris, rue Neu-
ve Saint-Augustin, 69, où est établi le 
siège social ; que la durée de cette so-
ciété sera de trois années, qui ont 
commencé le quinze juin mil huiteent 
cinquante; que chacun des associés 
aura la signature sociale, qu'il ne pour-
ra employer que pour les affaires de la 
société ; que tous billets, lettres de 
change ou obligations devront être si-
gnés par les deux associés conjointe-
ment, sous peine de nullité. 

Pour extrait : 
RAUCH. (2021) 

ÏRIBUML DE COMMERCÉ 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre hsures. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt juin mil huit 
cent cinquante, enregistré et confirmé, 
ratifié et approuvé par un autre acte 
sous seings privés, l'ail double à Paris, 
le dix neuf juillet mil huit cent cin-
quante, également enr- gistré, entre le 
sieur Constantin ElCIIFEl.l) , négo-
ciant, demeurant à paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 69, et la damo Calhe-

Extraitdu registre des assemblée 
générales des membres de l'association 
égalitaire des ouvriers chapeliers, bou-
levard Saint-Denis, 4, aux termes d'un 
acte déposé à M9 Dessaignes, notaire a 
Paris, le vingt-cinq mai mil huit cent 
quarante-neuf, enregistré et publie 
conformément à la loi. 

Séance du douze juillet mil huit cent 
cinquante. 

Premièrement. M.DURAND, l'un des 
gèrans nommé par l'acte constitutif de 
la société, donne sa démission. 

A l'égard de M. LEFF.BVRE, son co-
gérant, l'Assemblée décide que par 
suite de son départ il a perdu tous ses 
droits à la gérance, el le révoquo de 
ses fonctions. 

Deuxièmement. I! est procédé i une 
nouvelle nomination, et M. Durand est 
nommé seul gérant. 

Troisièmement. L'assemblée décide 
que ! ■ société lonctionnera a L'avenir 
sous la raison sociale DURAND et c«. 

Certifié confirme au registre. 
Signé L. DURAND et C« (2029) 

Suivanl acte du vingt juillet mil huit 
cent cinquante, enregistré, la société 
existant entre H. François-Honoré 
DEVAUX . fabricant de socques àParn 
passage des panoramas, i s, el uu com 
manditaire, a été dissoute d'un com-
mun accord a partir dudit jour. 

M. Devaux en est le liquidateur à 

ses risques 61 périls. 
DEVAUX . (2030) 

Liquidation» judiciaires. 

(DÉCRET DH 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers , MM. les créan-

ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur CHAPPÈE (Guillaume-
Edouard), teinturier et fab. de plâtre, 
rueduHazard, 4, le 30 juillet a 10 
heures (N° 710 du gr ); 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordai, ou, s 'il y a lieu, s 'entendre dé-

clarer enéiat d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien 09 du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport dés 
syudics. 

Séparations. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du 5 ivni..iuo, qui dé-
clarent ia faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit 

\jour-. 

De la compagnie du gaz SEGUIN, 
sous la raison SEGUIN et C, rue Laf-
fitte, 35, dont le sieur Jules Seguin 
demeurant rue de la Huchelle, 8, est 

seul gérant, nomme M. Contat-Desfoa-
taines juge-commissaire, et M. Geof-
froy, rue d'Argtnteuil, 41, syndic pro-
visoire (N" 9539 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dn sieur IIALDER père (Joseph), 
errurier, rue du 24 février, 30, le 30 

juillet à 9 heures (N° 9517 du gr ); 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l 'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux sy ndics t 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De Dite SABATIER, frangeuse, rue 
Montmartre 68, le 30 juillet à 10 heu-
res [N° 8487 du gr.]. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances; 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
ent préalablement leurs titres & MM 
es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CROl/.É (Isidore-Thomas), 
faïencier, rue Guy Labrosse, u, le 30 
juillet à 9 heures [N° 9»27 du gr.]; 

Du sieur MATHON (Jean-Baptisle-
François-Xavier, limonadier, à Baii-
gnollet, le 30 juillet i lo heures ( N 

9417 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndic: 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les crôan 
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur LEGR1S (Hippo 
lyte-Adoiphe) , peintre en bàtimens, 
rue Baillet, 6, sont invités à se rendre 
le 59 juillet à 12 heures , au Pa 
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics[N°8751 
dugr.]. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES . 

Jugement du 24 juin 1850, lequel, 
en homologuant le concordat passé le 
23 mai 1850, entre la société JOFFRE 
et BRUSCI1, negocians, demeurant â 
Paris, rue du Sentier, 20 bis, et Mau-
rice - Hercule - Jean-Baptiste Brusch 
personnellement, et leurs créanciers; 
lit que la cessation de paiemens de Jof-
fre et Brusch et Brusch personnelle-
ment no recevra pas la qualification 
de faillite et n'entraînera pas les inca-
pacités attachées à cette qualification. 

Conditions sommaires. 

Libération complète de la société el 
du sieur Brusch personnellement, au 
moyen de I" l'abandon de tout l'actif 
mobilier et immobilier de la société, 
sauf le mobilier personnel au gérant; 
2° l'obligation par le sieur Brusch per-
sonnellement de verser aux mains des 
commissaires pour être répartis aux 
créanciers, 30 oto fr. par i|2les i«» 
juin 1851 et 1852. 

Nomination de MM. Rey Lebœuf, 
Rastoin de Brémond et Ji.ll're comme 
commissaires, pour réaliser et répar 
tir l'actif comme il est dit au concor-
dat, et dans le délai do deux années. 
Les commissaires nommés ue pour-
ront opérer et signer qu'avec le con-
cours de deux d'entre eux [N° «2 du 
«r.J; 

Jugement du 24 juin U50, lequel, en 
homologuant le concordat passé le 33 
mai 18^, entre le sieur JOFFRE (Mi-
chel-Chrysostome) persoonelU ment, 
négociant commissionnaire en tissus, 
demeurant à Paris, rue du Sentier, 20 

bis, et ses créanciers; dit que la ces-
sation de paiemens du sieur Joffre ne 
recevra pas la qualification de faillite 
et n'entraînera pas le» incapacités at-
cbe- s à cette qualification. 

Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Joffre à ses 
créanciers ue son actif mobilier et im-
mobilier autre que celui personnel. 

Nomination de MM. Rey Lebœuf, 
Rasioin de Brémond et Joffre, pour li-
quider et répartir l'actif abandonné 
comme il est dit au concordat, dans le 
délai de deux années. 

Les commissaires nommés ne pour-
ront opérer et signer qu'avec le con-
cours de deux d'entre eux. 

Libération complète du sieur Joffre 
[N« 83 du gr.]; 

Jugement du 15 juillet 1850, lequel: 
homologue le concordat passé le 23 
mai 1850, enlre le sieur LAMOTTE 
(Jean Amédée), menuisier, demeurant 
à Montmartre, chaussée de Clignan-
couri, 14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Lamotte de 90 p. 
100 en principal, intérêts et frais. 

Les lo p. 100 restant payables par le 
sieur Lamotte, 3 p lun dans un an, 3 

p 1( 0 dans deux ans, et 4 p. 100 dans 
trois ans; le tout à- compter du 23 mei 
1850 [N» 9331 du gr.]; 

Jugement du 12 juillet 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 25 

juin 1850, entre le sieur BOUË (Vic-
tor), anc entrepreneur, à Paris, rue 
de Berlin, 14, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur BOUË de 85 p. 100 
en principal, intérêts et frais. 

Lns 15 p. 1 ou restant payables par le 
sieur Boué, en trois paiemens de 5 

p. 100, Un septembre des années 1851, 
1862 ell »53LN *9316du gr.). 

peaux de paille, synd. — Telot «t 
femme, jardiniers, vérif. 

ONZE HEURES : Picot et Luquet, bi-
joutiers, clôt. — JoflViaud, nég ■ H-

Roberge, agent d'affairts, sfflrro-
après union. — Roberge, agent dil-
faires, redd. de comptes. — Démon, 
anc. ent de charpente, id. 

UNE HEURE : Larroudé, md de vw» 
synd. — Bouron, md de vins, vent 
— Mermil od, serrurier, ciôt.-LM' 
quel, corroyeur, cone. 

TROIS HEURES : Texier, peintre et 
voitures, synd — Benoist, rad a» 
vaches, id. — Chemin de ter » 
Sceaux, clôt. - Dame veuve GaDiM' 
serrurier, id. - Guichard e' {J? 
me, fab. de lingerie, id. — VerMr 
den, blanchisseur, id. - Lefebvrîi 
anc. bonnetier, id. — Chaunarn». 
md de vins, id. - Griveau et fern»»' 
mds de bouteilles, id.-Guerm, »" 
rurier, conc. — Moiguet et C', es -
de bains, id. - Moigoet personne' 

lernent, ent. de bains, id. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

rOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. S. Un mois après la date de ces 

jugcme.ns, chaque créancier rentre dans 

l'exercice de ses droits contre le failli 

Du 22 juillet 1850. 

Du sieur VERD (Mucius-Scevola), 
fab. de brosses, tue St-Denis, 350 [N-
«314 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 25 JUILLET 1850. 

NEUF HEURES : Grégeois, fab. de cha 

Séparation». 

Demande en séparation de D 'e'î
1E

|i. 
tre Louise - Annf Laure fl 
DELA1STRE et Louis EueWf-J 
Pierre DW.APORTE DE M- 1» 1" 
RAT, rue Godoi-de Mauroy, »»• 

Ducloi, avoué.
 ( 

Demande en séparation de biens M
 (| 

Augustin* - Françoise LA"0."i
e

 d> 
Henri-Emile DKHJSACLME, pl«w 

Havre, 16. — Lacroix, avoue. 

Jugement de séparation de b
1
'"

1

 e( 
tre Victoire-Célestine THUJ 

Armand POTEL, rue Miromesn», 

— Petil-Bergonz, avoué^^jj 

Décès et inlinnu»*
1011

'' 

Du 22 juillet 1850. - H-X^frf 
59 «us, rue St-Nicol»s;d *■»'■• ,,

5 
M. Plessis, 30 an», quai Vaimy. 
Mme veuve Juni' r, 8J

 rU
e «• 

nis, 272. - M. Guy, 74 «»
ul>1)1

, S' 

Roi de-Sicile, 3». - M -/Lu

e Ju
ller»j> 

ans, rue Mor.au, 54. - »B,e J .
f

ott* 
55 ans, rue Lesdiguiéres, >•

 |e
 sr-

,eul,53.ns, rue de 'a BO f^x»*?' 
Mlle Paysant, -enfant, rue " r« 

19
. - Mme de Planjerose^» rt 

du Bac, «3.- M. Chauvit., 
du Paou-St André, » - »

ce 
aui, au séminaire St-suip 1 

BRETON. 

Enregistré à Parii, le Juillet 1851), 
Rwt «Vu fmwv vtaft «mime». 

P. IMPKIMERIE DE A. GUYOT, RUE WEUVE-DES-MATHURINS, 18, Pour légalisation de la signature A- M*
0

*' 

Le tsaira du t" arrendiï»** aUt» 


